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Glossaire 

ALF : Ayant une limitation fonctionnelle 

AP : Activité physique 

DGE : Dynamique du groupe dans la perspective de lô®l¯ve observ®  

DGG : Dynamique de groupe vis-à-vis de lô®l¯ve observ® 

DYI : Dynamique individuelle  de lô®l¯ve observ® 

GTPPP : Groupe de travail provincial sur la problématique du poids  

TES : Technicien en éducation spécialisé  

MELS : Minist¯re de lô£ducation, du Loisir et du Sport 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé  

OPHQ : Office des personnes handicapées du Québec 

PEI : Programme dô®ducation internationale  

SEHQ : Société pour les enfants handicapés du Québec  

SOPLAY : System for Observing Play and Leisure Activity in Youth 



 

1. Introduction 

Au même titre que de nombreux pays occidentaux, le Canada et lôensemble 
de ses provinces sont touchés par des problèmes de sédentarité de ses 
populations et par lôaffirmation accrue de modes de vie qualifi®s 
« dôob®sog¯nes » (Groupe de travail provincial sur la problématique du poids - 
GTPPP, 2004). LôOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS) nôh®site plus ¨ 
identifier lôob®sit® comme une menace majeure pour la sant® des populations et, 
parallèlement, comme un facteur central pouvant engendrer un fardeau financier 
pour les systèmes de santé des pays développés. Ce phénomène est 
particulièrement présent au Québec où, selon des données de 2004, 56 % de la 
population présente un excès de poids et, parmi celle-ci, 21,5 % des gens 
seraient considérés comme obèses (Bergeron et Reyburn, 2010). Ces constats 
frappants sont encore plus alarmants lorsque lôon sôint®resse aux populations 
jeunes. En effet, la plus r®cente ®tude sur le domaine de lôactivit® physique (AP) 
chez les jeunes démontre que seulement 7 % des jeunes et des adolescents au 
Canada respectent les directives canadiennes de 60 minutes dôactivit® physique 
par jour (Jeunes en Forme Canada, 2012). On note toutefois que pour la classe 
dô©ge des 10 ¨ 16 ans, environ 18 % atteignent au minimum ces directives. Ce 
chiffre est resté stable depuis le début des années 2000. Au Qu®bec, côest 
47,5 % des jeunes garçons et 64,7 % des jeunes filles qui, par leur manque 
dôactivit® physique, sôexposent ¨ des probl¯mes dôembonpoint et autres maladies 
chroniques associées à la sédentarité (Jeunes en Forme Canada, 2012). 
Plusieurs chercheurs et acteurs du milieu sôinqui¯tent de ces donn®es et de leurs 
répercussions sur la santé globale de la population canadienne et condamnent le 
fait que le gouvernement fédéral canadien, autrefois chef de file en matière de 
sant® publique, ne poss¯de pas actuellement de strat®gie nationale dôactivit® 
physique. Seules les provinces et leurs entités ministérielles ainsi que de 
nombreuses organisations non gouvernementales mettent en place des 
initiatives visant ¨ contrer ces probl¯mes de s®dentarit® et dôob®sit® dans 
lôoptique, notamment, de promouvoir les saines habitudes de vie. M°me si les 
défis sont colossaux et les moyens souvent limités, la plupart de ces acteurs 
voient lôactivit® physique et lôam®nagement des milieux de pratique comme les 
éléments pivots de ces actions. 

À ce titre, les membres du regroupement Jeunes en Forme Canada 
stipulent que les parcs, les terrains de jeu et les rues de quartier ne sont pas 
animés de jeunes qui jouent comme ils avaient lôhabitude de lô°tre parce que le 
jeu actif est en danger dôextinction (2012 : 12). Ces derniers estiment même que 
le jeu actif est en déclin au Canada depuis près de 50 ans. Ce constat se voit 
confirmé par plusieurs données récentes (période 2008-2012) : 

¶ Près de 63 % du temps hors scolaire des jeunes est consacré à des 
activités sédentaires ; 

¶ Plus de 45 % des jeunes font 3 heures ou moins de jeu actif par semaine 
; 
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¶ Seulement 38 % des parents canadiens indiquent faire régulièrement de 
lôactivité physique avec leurs jeunes. 

La situation est dôautant plus pr®occupante pour les jeuness ayant une 
limitation fonctionnelle (ALF), des ®tudes d®montrant quôils seraient plus 
sédentaires que les jeunes sans limitation fonctionnelle (Badia, Orgaz, Verdugo, 
et Ullàn 2013; Buttimer et Tierney, 2005; Shikado-Thomas, Majnemer, Law et 
Lach, 2008). Une étude comparant les pratiques de 3 groupes de jeunes (sans 
déficience, avec déficience intellectuelle et avec un trouble envahissant du 
développement) révèle que, bien que le nombre dôactivit®s soit comparable entre 
les groupes, les jeunes ALF tendent à avoir des pratiques moins actives (Solish, 
Perry et Minnes, 2010). 

La majorit® des obstacles ¨ la pratique dôactivit®s physiques ®nonc®s par 
les parents et les jeunes sont principalement li®s ¨ lôam®nagement et ¨ 
lôaccessibilit® des espaces de pratique. Selon le rapport Jeunes en Forme 
Canada, 1 adulte sur 2 ®voque la s®curit® comme facteur lôamenant ¨ restreindre 
la pratique sportive extérieure pour ses jeunes (2012 : 13). Parallèlement, 
Bergeron et Reyburn (2010 : 3) rappellent quôun ç environnement bâti qui est 
s®curitaire, attrayant et qui facilite lôacc¯s ¨ de la nourriture saine et ¨ diverses 
opportunit®s dô°tre physiquement actifs dans la vie quotidienne des citoyens est 
consid®r® favorable ¨ lôadoption de saines habitudes de vie » et ce, en particulier 
pour des populations jeunes. Ces éléments sont encore plus significatifs lorsque 
lôon sôint®resse ¨ des quartiers d®favoris®s, puisque les jeunes de famille à 
revenu élevé (plus de 100 000 $ de revenu familial annuel) ont un taux de 
participation à des activités sportives 25 % plus élevé que des jeunes issus de 
familles à faible revenu (moins de 40 000 $ de revenu familial annuel). 

Dans la perspective des jeunes dô©ge scolaire, il est int®ressant de noter 
que 95 % des administrateurs dô®tablissements primaires et secondaires au 
Canada indiquent que leurs élèves ont un accès régulier aux infrastructures 
sportives durant les heures de classe. Ce chiffre chute à environ 86 % lorsque 
lôon interroge ces m°mes individus au sujet de lôaccessibilit® de ces plateaux 
sportifs en dehors des heures de cours (Jeunes en Forme Canada, 2012). 
Malgré la présence avérée de nombreuses infrastructures sportives, seulement 
57 % des élèves de la fin du secondaire avaient au moins un cours dôactivit® 
physique par semaine en 2010-2011. Ce chiffre peut surprendre par rapport à 
celui de 98 % des élèves du primaire qui suivaient, durant cette même période, 
au moins un cours dôactivit® physique de façon hebdomadaire. Ce contraste peut 
entre autres sôexpliquer par le fait que les programmes scolaires des ®coles 
secondaires sont surtout centrés sur les matières classiques (sciences sociales 
et humaines, sciences physiques et naturelles, etc.) dans lôoptique de pr®parer 
les ®l¯ves ¨ leur entr®e au c®gep et ¨ lôuniversit®, tandis quôau niveau primaire, 
les programmes suivis sont nettement plus généraux et centrés sur le 
développement intellectuel et physique global de chaque élève. On dénote 
cependant au Québec certaines divergences par rapport aux réalités nationales 
évoquées plus haut. En 2010-2011, environ 30 % des élèves du secondaire 
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estimaient atteindre les directives canadiennes en matière de saines habitudes 
de vie grâce, notamment, aux activités pratiquées dans un cadre scolaire et aux 
moyens actifs utilis®s pour se rendre ¨ lô®cole (Institut de la Statistique du 
Québec, 2012). Parallèlement, la majorité de ces élèves estiment que leur état 
de santé est excellent (27 %) ou très bon (44 %). Seul 25 % de cette population 
considère avoir un état de santé bon. Ces perceptions individuelles se confirment 
par des données sur la masse corporelle des élèves de secondaire puisque 21 % 
dôentre eux pr®sentent un surplus de poids (14 % font de lôembonpoint et 7 % 
sont obèses) (Institut de la Statistique du Québec, 2012). 

Lorsque lôon sôint®resse aux populations ALF, le portrait est encore plus 
alarmant, en particulier chez les jeunes, même si les données sur le sujet sont 
souvent limitées. En effet, plusieurs études démontrent que ces jeunes font face 
¨ des d®fis plus importants en ce qui a trait ¨ lôadoption de saines habitudes de 
vie comparativement aux jeunes présentant un développement typique 
(Anderson et Heyne, 2010). Cela serait dû non-seulement à leur état physique ou 
mental mais aussi ¨ dôautres facteurs associ®s ou non ¨ cet ®tat. Selon le rapport 
du National Center for Health Statistics (2012), 56 % des personnes ALF ne 
sôadonnaient pas ou peu ¨ des activit®s physiques comparativement ¨ 36 % pour 
la population dite valide. Par conséquent, les personnes ALF sont plus à risque 
de d®velopper des conditions secondaires telles lôob®sit®, la d®pression et des 
maladies chroniques comme lôhypertension et le diab¯te (Anderson et Heyne, 
2010; Riley, Rimmer, Wang et Schiller, 2008; Rimmer, Rowland et Yamaki, 
2007). En se basant sur plusieurs ®tudes, Aub® (2012) indique quôen 1998 au 
Québec, « 3,4 % des familles comptaient un jeune mineur ayant une limitation 
fonctionnelle et 1,5 % un jeune majeur ayant une limitation fonctionnelle » 
(2012 :7). Aubé (2012) stipule également que les jeunes âgés de 2 à 17 ans et 
ALF ont 2 ¨ 3 fois plus de chances de pr®senter des probl¯mes dôembonpoint ou 
dôob®sit®.  

Il importe de documenter les facteurs d®terminants pour lôadoption et le 
maintien de saines habitudes de vie chez les jeunes ALF. Cette connaissance 
est essentielle pour mieux cibler les mesures à mettre en place pour soutenir un 
mode de vie sain et actif chez ce groupe. Dans cette perspective, le groupe de 
recherche attaché au projet « Choisir de gagner : le défi des saines habitudes de 
vie è a choisi de r®aliser une ®tude sur les facteurs d®terminants de lôadoption de 
saines habitudes de vie dans le milieu scolaire. Ainsi, la présente démarche de 
lô®quipe de recherche sôinscrit dans lôobjectif g®n®ral de soutien au 
d®veloppement des interventions ¨ mettre de lôavant auprès des jeunes. Elle vise 
plus pr®cis®ment lôobjectif suivant : Identifier les facteurs déterminants pour 
lôadoption de saines habitudes de vie et dôun mode de vie actif chez les jeunes 
ayant une d®ficience, en termes dôobstacles et de facilitateurs. 

Ce rapport pr®sente lôensemble des r®sultats issus de 15 ®tudes de cas 
menées dans des écoles primaires et secondaires dans diverses régions du 
Québec de septembre 2012 à mars 2013. Ce volet de notre recherche vise à 
faire ressortir les facteurs environnementaux et sociaux facilitant lôadoption de 
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saines habitudes de vie et la pratique dôactivit®s physiques et sportives par des 
jeunes ALF dans un cadre scolaire. Au-del¨ dôune recension des ®crits sur cette 
problématique et de la description de notre méthodologie de recherche, nous 
présenterons dôabord de façon globale nos résultats, puis en fonction des 
croisements de données effectués. Une analyse des données qualitatives issues 
dôentrevues semi-dirigées complétera le tableau. Par la suite, une interprétation 
de ces données en lien avec la littérature sur le domaine sera effectuée, pour 
finalement en arriver à la formulation de recommandations spécifiques 
adaptables dans les milieux dôaction et de pratique. 
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2. Recension des écrits 

2.1 Portrait de la situation des jeunes ALF  

 Selon Statistique Canada, en 2006, 15 060 jeunes québécois de moins de 
15 ans avaient une incapacité physique. Pour la même tranche dô©ge et la même 
année, 10 960 jeunes étaient considérés comme déficients intellectuels et 11 810 
jeunes avaient des problèmes psychologiques (Statistique Canada, 2007). De 
son côté, la Société pour les Enfants Handicapés du Québec (SEHQ) estimait en 
2011 à 37 000 le nombre de jeunes âgés de moins de 14 ans à avoir des 
incapacités physiques ou intellectuelles (SEHQ, 2011). Concernant les jeunes 
ayant des limitations physiques, 30,2 % de cette population estimait nôavoir 
aucun besoin satisfait, tandis que 24,9 % et 44,9 % affirmaient respectivement 
avoir leurs besoins partiellement et complètement satisfaits (Statistique Canada, 
2007). Parmi ces besoins non satisfaits, la participation à des activités physiques 
et de loisirs libres ou organisées fait partie des éléments les plus souvent 
mentionnés. À ce titre, le rapport « Vivre avec une incapacité au Québec » 
produit par lôInstitut de la Statistique du Qu®bec indique que 44 % des jeunes 
âgés de 5 à 14 ans sont limités dans leurs activités de loisirs en raison de leur 
incapacité fonctionnelle (2006 : 317). Toutefois, il est important de mentionner 
quôil existe des diff®rences dans cette classe de r®pondants. En effet, ç la 
proportion de jeunes qui sont limités dans leurs activités de loisirs à cause de 
leur incapacité est moins élevée (17 %) chez les jeunes ayant une incapacité 
l®g¯re; elle atteint toutefois 40 % chez ceux dont lôincapacit® est mod®r®e et 
61 % chez les jeunes présentant une incapacité grave ou très grave » (2006 : 
317). Les parents de ces jeunes stipulent que plusieurs obstacles expliquent 
cette faible participation à ces activités physiques et de loisirs. Le manque 
dôencadrement sp®cialis®, les co¾ts dôinscription ®lev®s et lôaccessibilité 
déficiente aux équipements de pratique sont les difficultés les plus souvent 
mentionnées  par ces jeunes et leur entourage. 

 Ces constats, propres aux contextes canadien et québécois, ne sont pas 
surprenants  et confirment certains résultats obtenus via dôautres recherches. ê 
ce titre, Majnemer, et ses collègues (2008) rapportent le faible taux de 
participation des jeunes avec une paralysie cérébrale notamment à des activités 
physiques hors du domicile. Par ailleurs, Rimmer avait mis en évidence en 2005 
certains facilitateurs et  barrières associés à la participation à des programmes et 
services dôentra´nement ou r®cr®atifs chez des personnes ayant une incapacité. 
Selon lui, il existe dix principales catégories de barrières ou facilitateurs relatifs : 

1) aux environnements bâtis et naturels;  
2) aux aspects économiques;  
3) aux aspects émotionnels et psychologiques;  
4) aux équipements;  
5) ¨ lôutilisation et lôinterpr®tation de guides, de codes, de r¯glements et 

de lois; 
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6) ¨ lôinformation;  
7) aux connaissances des professionnels;  
8) aux perceptions et attitudes des personnes sans incapacité, incluant 

les professionnels;  
9) aux politiques et procédures liées aux installations publiques;  
10) à la disponibilité des ressources (Rimmer, 2005). 

 
Dôautres auteurs (Martin Ginis et Hicks, 2007; Law, Petrenchik, King et 

Hurley, 2007) viennent confirmer ces conclusions en les liant notamment aux 
populations jeunes et en affirmant que le cadre scolaire devrait jouer le rôle de 
facilitateur pour inciter ces jeunes à effectuer des activités physiques et, par la 
suite, à les poursuivre dans des environnements externes. 

Shikako-Thomas et ses collègues (2008) ajoutent que la participation à des 
loisirs par les jeunes ALF dépend fortement de facteurs environnementaux liés 
tant ¨ des dimensions physiques ou sociales quôaux attitudes envers les jeunes 
avec une limitation. Ainsi, les politiques, la s®gr®gation, le manque dôinformation 
et dôorganisation et le soutien des pairs sont tous autant dô®l®ments ¨ consid®rer 
dans lô®tude de lôaccessibilit® ¨ des activit®s sportives. King et ses collaborateurs 
(2003) ont développé un cadre conceptuel des facteurs influençant la 
participation en loisir de jeunes ALF. Ce mod¯le met en lumi¯re lôimpact non 
seulement des caractéristiques du jeune dans cette perspective, mais aussi celui 
des facteurs li®s ¨ la famille et ¨ lôenvironnement. Le soutien apport® par 
lôenvironnement tant en termes dô®quipements et dôinfrastructures que de 
relations humaines jouerait un rôle crucial dans ce contexte (King et al, 2006). 
Badia et ses collègues (2013) confirment lôimpact pr®dominant des facteurs 
environnementaux sur la participation des jeunes ALF. Goodwin et Watkison 
(2000) posent même les interactions avec les autres comme le facteur le plus 
déterminant pour lôadoption dôune pratique r®cr®ative par des jeunes ALF.  

Struthers (2011) rappelle de son c¹t® que le sport aide ¨ lôinclusion sociale 
de ces populations ayant une déficience et aide, dans certains cas, à résoudre 
certains problèmes de discrimination liés au handicap. Zabriskie et ses collègues 
(2005) vont même plus loin en affirmant que lorsque des personnes ALF 
pratiquent des activités sportives, qui plus est dans un cadre non spécialisé, ces 
dernières acquièrent une certaine reconnaissance sociale et sont ainsi mieux 
perçues par les personnes valides. Wilhite et Shank (2009) renchérissent dans 
cette direction en indiquant que la pratique dôactivit®s physiques via des groupes 
mixtes (personnes valides et personnes handicapées confondues), lorsque ceci 
est possible, renforcent les liens sociaux entre ces individus et permet aux 
personnes valides dô°tre sensibilis®es aux conditions de vie parfois 
problématiques de ces populations handicapées. Pour ces auteurs, il est 
important aussi de rappeler que la participation à des activités sportives pour ces 
personnes ALF nôest pas forc®ment li®e au d®part ¨ une recherche de b®n®fices 
physiques, mais sôeffectue plut¹t dans lôoptique de sôamuser, dôavoir du plaisir, 
de ressentir une certaine forme de libert®, de relaxer et dôinteragir socialement. 
Ainsi, pour Cooper et ses collègues (1999), le sport doit être pratiqué de façon 



15 
 

ludique et amusante pour que ces populations de jeunes ALF pratiquent une 
activité physique à moyen et à long terme. Parallèlement, Hassan et ses 
collègues (2012) mentionnent que le sport, dans ce contexte, permet la création 
dôun r®seau social pour ces jeunes, ce qui est particuli¯rement important ®tant 
donné les contacts sociaux limités que ces populations peuvent développer.  

La pratique dôactivit®s physiques et sportives est propice ¨ valoriser les 
capacités des jeunes. Cette valorisation des potentiels est essentielle à un 
développement harmonieux tant des jeunes en général (Freire et Stebbins, 2011) 
que de ceux ALF (King et al., 2003; Shikako-Thomas et al., 2009). Heyne et 
Anderson (2012) expliquent lôimportance de davantage chercher ¨ renforcer les 
potentiels des personnes ALF pour maximiser leur bien-être et contribuer à 
donner un sens à leur vie. King et ses collègues (2003) mettent en évidence 
lôimportance du sentiment de comp®tence du jeune pour sa participation dans 
des loisirs. Les travaux de Goodwin et Watkinson (2000) révèlent que le fait de 
participer de façon significative et avec compétence contribue à la qualité de 
lôexpérience en activité physique. 

 Plusieurs études révèlent également que la participation à des exercices 
physiques peut être significative pour le bien-être des personnes qui ont eu un 
handicap acquis (Aidar, 2007; Graham et al., 2008). Toujours selon ces études, 
les patients qui ont bénéficié dôun programme dôactivit® physique planifi® par des 
professionnels affirment que lôactivit® physique augmente leur niveau de bien-
°tre psychologique. Dans le m°me ordre dôid®es, les activités sportives et de 
loisirs démontrent elles aussi une corrélation entre le bien-être subjectif et le loisir 
(Sveen et al., 2004). Une recension des écrits met clairement en évidence les 
effets b®n®fiques de lôactivit® physique pour les jeunes avec un trouble du 
développement (Johnson, 2009). Dans le m°me ordre dôid®e, Dahan-Oliel, 
Shikako-Thomas et  Majnemer (2012) mettent de lôavant le r¹le de la 
participation en loisir dans ce contexte. Wilson et Clayton (2010) soulignent 
quant à eux lôimportance de d®buter la pratique de telles activit®s d¯s lôenfance 
pour favoriser une telle habitude à long terme. En fait, les différents auteurs 
mentionnés dans ce paragraphe considèrent les activités physiques et de loisirs 
comme étant facilitatrices du bien-être et de la qualité de vie des personnes ALF. 
Selon ces ®tudes, lôefficacit® dôun programme sportif et de loisirs aupr¯s de 
personnes avec un handicap acquis est prouvée : les effets sont notables sur le 
bien-être, la dépression et la qualité de vie.  

2.2 Le r¹le et lôimportance du milieu scolaire dans la promotion des 
saines habitudes de vie pour les jeunes ALF 

 Hallal et ses collègues (2006) rappellent que lôenfance et surtout le 
passage ¨ lôadolescence sont des moments charni¯res pour lôapprentissage des 
saines habitudes de vie par ces populations jeunes. Ces auteurs, tout comme 
Gorely et ses collègues (2009), ®voquent le fait quô¨ ces âges, ces clientèles 
sont encore largement ¨ lô®coute des campagnes de sensibilisation sur les 
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risques liés à la malnutrition ou encore à la consommation de tabac et de 
drogues, surtout si ces derni¯res sont soutenues dans lôenvironnement familial 
de chaque jeune. Cependant, ces seules stratégies de communication ne sont 
pas suffisantes. Pour Gorely et ses collègues (2009), il est essentiel dôaccentuer 
cet apprentissage en offrant des activités physiques et sportives durant les 
nombreux temps libres de ces jeunes. Pour ces auteurs, au-delà des plages 
horaires r®serv®es ¨ lôapprentissage scolaire et ¨ lôassouvissement des besoins 
essentiels (sommeil et alimentation), certaines pratiques (regarder la télévision, 
jouer à des jeux vidéo ou encore magasiner et flâner) accaparent les jeunes 
pendant plus de 4h 32 min en moyenne par jour durant les jours de semaine et 
plus de 6h 40 min par jour durant les fins de semaine. De façon concomitante, 
Barth®l®my (2005) indique quô¨ lôadolescence, le poids corporel de ces individus 
peut doubler en lôespace de 5 ans. La saine alimentation joue donc un rôle 
crucial à cette étape du développement. 

 Ces constats analytiques, propres à des clientèles dites valides, 
concernent également les individus ALF, voire sont encore plus prégnants chez 
ceux-ci. En effet, plusieurs études démontrent que les personnes ayant des 
déficiences participent moins aux activités physiques, sont plus sédentaires et 
moins en forme que des personnes sans déficience du même âge (Pittet et al., 
2009). Ces faibles niveaux dôactivit® physique exposent ainsi de fa­on plus 
cons®quente ces populations ¨ des probl¯mes dôembonpoint et dôob®sit® (De, 
Small et Baur, 2008). Toutefois, ces diff®rents auteurs sôaccordent pour dire que 
le milieu scolaire joue un rôle clé pour contrer ces différents fléaux de santé 
publique. Au-delà de leur aspect éducationnel, ces institutions scolaires, 
primaires et secondaires peuvent devenir de véritables incubateurs des bonnes 
pratiques ¨ suivre pour renforcer la pratique dôactivit®s physiques et sportives 
auprès de ces populations spécifiques. Pour plusieurs auteurs, ceci doit 
notamment passer par un encadrement adapté pour ces clientèles, mais surtout 
capable de motiver ces jeunes à surmonter leurs handicaps et leur permettre de 
pratiquer en groupe ou de façon individuelle des activités physiques (Brittain, 
2004; Bui-Xuan et Mikulovic, 2007). Bourgoin (2007) va même plus loin en 
affirmant que les cours dô®ducation physique peuvent devenir des lieux de 
transition entre le milieu spécialisé de soin (hôpital, cliniques, etc.) et le milieu 
dôapprentissage pour ces jeunes ALF, puisque ces derniers peuvent y apprendre 
à devenir un élève et à créer des liens sociaux. Bouvard (2007) abonde dans le 
sens de Bourgoin (2007), mais ajoute le fait que ce développement social de 
lô®l¯ve ALF passe intimement par la qualité du soutien offert par lôenseignant. En 
effet, pour cet auteur, il faut que lôenseignant voie au-delà des capacités de 
lô®l¯ve et r®fl®chisse aux moyens ¨ mettre en place pour que ce jeune se 
retrouve dans une situation de r®ussite. Pour y arriver, le tout sôarticule autour de 
lôattitude de lôenseignant (principe dô®ducabilit® et partenariat enseignant et 
intervenant spécialisé) et de lôutilisation dôune approche ®ducationnelle adaptée à 
lôindividu ALF et lui permettant en même temps dôinclure sans aucune 
discrimination le reste du groupe dô®l¯ves « valides ». En analysant les 
compétences et les ressources du jeune ALF, les enseignants sont susceptibles 
dôêtre appelés à adapter leurs cours dô®ducation physique pour ce dernier sans 
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défavoriser les autres élèves. Encore leur faut-il avoir acquis des compétences 
spécifiques à cet effet pour être vraiment en mesure de le faire. 

Goodwin (2001) sôest int®ress®e ¨ lôaide fournie par les pairs chez des 
jeunes de 7 à 12 ans. Les résultats font ressortir 2 thèmes divergents face aux 
interactions entre les pairs, soit lôaide comme soutien et lôaide comme menace. 
Lôaide est per­ue comme soutien lorsquôelle est associ®e ¨ une dimension 
instrumentale (équipement, mobilité et participation) et comportementale (sociale 
et émotionnelle). Ensuite, lôaide est per­ue comme une menace lorsquôelle est 
associ®e ¨ une perte dôind®pendance (trop dôaide, r®duction de lôautocontr¹le). 
De façon concomitante, Bui-Xuan et Mikulovic (2007) indiquent que la pédagogie 
implique la notion dôaccompagnement du jeune et ainsi quôil est normal de 
considérer le jeune à partir de ces compétences. Lôessentiel nôest donc pas quôil 
r®alise une performance attendue, mais plus simplement quôil se mobilise ¨ son 
niveau. Pour ces auteurs, il faut de fait changer de paradigme. Il faut voir les 
capacités du jeune plutôt que ses incapacités, ces efficiences plutôt que ses 
déficiences. Il est essentiel également que lôenseignant change de regard, côest-
à-dire quôil ne voit pas le handicap comme la cons®quence dôune d®ficience qui 
aurait produit une incapacité insurmontable, mais plutôt comme la conséquence 
dôune « situation handicapante è, produit de lôinteraction entre un sujet et des 
obstacles de son environnement. Côest dôailleurs souvent, pour Bui-Xuan et 
Mikulovic (2007), lôenseignant qui cr®e ces situations handicapantes pour lô®l¯ve. 
Cette approche sôinscrit dans le m°me sens que le MDH-PPH2 proposé par 
Fougeyrollas (2011) qui montre que la situation de handicap découle de 
lôinteraction entre la situation de la personne et celle de lôenvironnement. Ce 
modèle met de plus en évidence le rôle des facteurs identitaires propres à 
lôindividu dans ce processus. Ainsi, la mobilisation des potentiels du jeune avec 
un soutien positif de lôenvironnement (famille, ®cole et communaut®) viendrait 
réduire les situations de handicap et promouvoir la participation sociale. 

 Marcellini et ses collègues (2003) parlent de leur côté des effets de 
normalisation et dôassimilation que peut avoir la pratique dôactivit®s physiques et 
sportives pour un individu ALF. Ces auteurs d®montrent, par le biais dôune revue 
de la littérature et de diverses données empiriques, que le soutien parental est 
souvent ¨ la base de ce projet dôinclusion du jeune ALF dans un milieu scolaire 
dit « classique ». Ces parents tentent de démontrer par ces objectifs 
dôassimilation la valeur et la normalit® de leurs jeunes. Lôid®e de sortir ç du 
monde du handicap » est le plus souvent sous-jacente à toute action. Ces 
auteurs, tout comme Gill (1997), constatent dans leurs travaux « que les 
personnes handicapées qui avaient « réussi » socialement, et qui étaient à ce 
titre, reconnues par la société au regard de leur accomplissement social dans 
lôespace public, ®taient ®galement dans le privé, souvent fatiguées et 
« aliénées » » (Marcellini et al., 2003 : 69). Ville (1999) renchérit dans cette 
direction en indiquant que cet objectif suprême chez la personne handicapée de 
« gommer son handicap » cache souvent une réalité psychologique plus fragile 
et frêle susceptible « dô®clater è et dôamener son lot de remises en question à un 
moment donné. Ceci est encore plus vrai pour Marcellini et ses collègues (2003) 
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qui indiquent que, lorsque le jeune ALF ne se sent soutenu et reconnu que dans 
un cadre scolaire, lorsquôil sort de ce milieu, son handicap et ses stigmates 
resurgissent aussitôt. Ces différents auteurs reconnaissent donc au milieu 
scolaire un r¹le central dans le soutien et lô inclusion de ces populations ALF, en 
particulier ¨ travers la pratique dôactivit®s physiques et sportives, mais jugent quôil 
nôest quôun maillon dôune cha´ne bien plus longue et complexe. 

2.3 Impacts de lôenvironnement b©ti sur la pratique dôactivit®s 
physiques 

 Quelle que soit la population visée, les éléments environnementaux qui 
influencent la pratique dôactivit®s physiques et sportives sont analogues, mais ont 
une importance différente selon les clientèles touchées (jeunes, aînés, familles, 
personnes ALF, etc.). À ce titre, il semble intéressant de constater que 
lôenvironnement b©ti joue un r¹le central dans les choix et les motivations 
poussant diverses personnes à adopter des modes de vie actifs (Giles-Corti et 
Donovan, 2002). Lôenvironnement b©ti est ici d®fini comme lôensemble des 
®l®ments de lôenvironnement physique autres que naturels, en lôoccurrence ceux 
construits par lôhomme tels que les espaces publics, les infrastructures de 
transport, les lieux dôhabitation, etc. (Handy et al., 2002). Toutefois, cette notion 
exerce son influence sur lôactivit® physique des individus ¨ travers 3 facteurs 
centraux, ¨ savoir lôaccessibilit®, lôattrait et la s®curit® (Day et al., 2006). 
Cependant, ces 3 éléments revêtent à la fois une composante objective, relevant 
des caractéristiques physiques et techniques de lôenvironnement b©ti, et une 
composante davantage subjective, liée aux perceptions individuelles de chacun 
(Institut National de Santé Publique du Québec - INSPQ, 2010). 

Tout dôabord, lôaccessibilit® est le premier facteur dôinfluence consid®r®. Ce 
dernier comporte 3 principales dimensions, en lôoccurrence lôaccessibilit® 
économique, lôaccessibilit® symbolique et sociale et finalement lôaccessibilit® 
géographique (Frank et al., 2007). Ainsi, ces dimensions se réfèrent à la capacité 
pour un individu ou un groupe de consommer une ressource particulière 
(capacités financières et économiques), de lôatteindre (proximit® par rapport ¨ 
son lieu dôhabitat ou de travail) ou dôen tirer bénéfice (attraits personnels et 
perceptions individuelles). Le second facteur dôinfluence de lôenvironnement b©ti 
sur lôactivit® physique est lôattrait quôexerce une ressource (parc, ®quipement 
sportif, etc.) sur ses usagers potentiels (Sallis et al., 1997). Ce concept comporte 
toutefois plusieurs dimensions, telles que lôesth®tisme et la cosm®tique des lieux 
de pratique, la pr®sence de v®g®tation, les ambiances li®es ¨ lô®clairage, la 
qualit® du mobilier urbain et lôentretien efficace des espaces d®di®s ¨ lôactivit® 
physique (Sallis, 2009). Le troisi¯me et dernier facteur dôinfluence de 
lôenvironnement b©ti sur lôactivit® physique est la s®curit®. ê ce titre, plusieurs 
recherches ont d®montr® lôimportance dôam®nager ad®quatement les espaces 
connexes aux ®quipements sportifs dans lôoptique de renforcer le sentiment de 
sécurité auprès des usagers (Leventhal et Brooks-Gunn, 2000; Molnar et al., 
2004). Il est toutefois important dôindiquer que certaines de ces ®tudes 
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mentionnent quôune structuration des espaces sportifs centrée sur la sécurité 
peut occasionnée des impacts négatifs sur les pratiquants en raison notamment 
de restrictions trop conséquentes. 

Ainsi, repenser lôenvironnement b©ti afin dôencourager un mode de vie actif 
apparaît comme la condition sine qua non de toute vision cohérente en matière 
de saines habitudes de vie (Lefebvre et al., 2012). Plusieurs expériences 
®trang¯res ont fait la d®monstration quôil est possible de concevoir et dôam®nager 
des espaces favorables à une activité physique plus soutenue. La planification et 
la r®alisation de ces projets sôappuient syst®matiquement sur un réel 
engagement des collectivités locales et des décideurs publics, sur une 
collaboration des instances responsables de lôam®nagement du territoire et de 
lôurbanisme, mais aussi sur une évaluation périodique et soutenue de ces projets 
et de ces espaces ayant pu profiter dôune planification sôappuyant sur les 
principes du design actif. Le design actif est à la fois une réflexion et un savoir-
faire sur les fa­ons dôam®nager la ville, les quartiers, la morphologie du cadre 
bâti, les transports et les mobilités, les espaces, les équipements, etc., afin 
dôencourager et de stimuler davantage des habitudes de vie active (Champions 
For Action, 2012). 

Plusieurs recherches ont fait la d®monstration quôune bonne diversit® des 
fonctions urbaines et des usages, une hiérarchie routière bien structurée et 
connectée, de m°me quôun bon syst¯me de transport en commun sont les 
conditions essentielles pour accro´tre lôactivit® physique de la population (City of 
New York, 2010; Cohen et al., 2010; Loukaitou-Sideris et Sideris, 2009). Il est 
possible de profiter de diverses opportunit®s dôam®nagement en milieu urbain 
pour accommoder les jeunes et les familles en augmentant lôaccessibilit® et en 
optimisant la localisation, la mise en valeur et la gestion des parcs, des places, 
des squares et autres espaces publics. Il est possible de mieux planifier la 
localisation des commerces proposant des produits sains et bénéfiques pour la 
santé. Il est possible de concevoir un réseau viaire qui encourage davantage le 
vélo et la marche à pied. Dynamiser, animer et sécuriser les ambiances de rue 
participent aussi ¨ une augmentation de lôutilisation des transports actifs 
(Lefebvre et al., 2012). Certains chercheurs intéressés par les relations entre le 
cadre bâti et les mobilités des individus utilisent généralement les mêmes 
variables dôanalyse - les 5 « d » - : la densit®, la diversit®, le design, lôaccessibilit® 
de la destination et la distance au transit (Atkinson et al., 2005; Gehl, 2012; 
Heath et al., 2006; Veitch, 2012; ) (voir tableau 1).  
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Tableau 1 : D®finitions des variables dôanalyse des relations entre le cadre 
bâti et les mobilités des individus  

Variables Définitions 

Densité Concentration de la population et des emplois 

Diversité Nombre, variété et équilibre des fonctions urbaines 

Design 
Caractéristiques morphologiques du cadre bâti, des ambiances 
de rue 

Destination 
Facilit® de d®placement vers des p¹les dôemploi ou points 
dôattraits importants 

Distance  
Distance moyenne entre lieu de résidence et lieu de travail ou 
encore vers la station de transport en commun la plus proche 

2.4 Accessibilité universelle, activité physique et contraintes vécues 

Le concept dôaccessibilit® universelle propose une vision plus large des 
conditions propices à une participation sociale optimale de tous les individus. 
Plusieurs groupes se sont penchés sur la question. En 2007, le Conseil 
qu®b®cois du loisir publiait un guide de lôaccessibilit® universelle consid®rant 4 
vecteurs : temporel, spatial, économique et culturel. Ce guide pose aussi que 
lôaccessibilit® universelle en loisir implique non seulement lôacc¯s aux 
équipements, mais aussi la capacité de comprendre et pratiquer lôactivit®, ainsi 
que le fait dô°tre en mesure dôentrer en relations avec les autres participants. En 
2007, un rapport publié conjointement par Altergo et la ville de Montréal 
d®montre que lôaccessibilit® universelle doit consid®rer tant lôaxe architectural, 
lôaxe des programmes et services, lôaxe des communications que lôaxe de la 
sensibilisation et de la formation (Comité culture de la Table de concertation pour 
le loisir des personnes handicapées de Montréal, 2007). La conception de 
lôaccessibilit® universelle am¯ne ainsi ¨ consid®rer la pratique de loisir dans 
lôensemble du processus qui entoure son déploiement. 

Au sujet de lôaccessibilit® universelle au Qu®bec, il est important aussi de 
rappeler  lôexistence de la politique gouvernementale qu®b®coise sur lôinclusion 
des personnes handicapées. Cette loi donne droit, dans un premier temps, à une 
personne handicap®e ayant lôassurance maladie de ç demander ¨ lôOffice de voir 
¨ la pr®paration dôun plan de services pour faciliter son int®gration scolaire, 
professionnelle et sociale » (OPHQ, 2009). Il est à noter que cette loi est 
appliquée en milieu scolaire. Parallèlement, ce qui est attendu de cette loi est 
entre autres : « dôam®liorer lô®tat de sant® des personnes handicap®es, de 
r®duire lôisolement social des personnes handicap®es, dôoffrir la possibilit® aux 
personnes handicapées de se déplacer sans contraintes supplémentaires 
dôaccessibilit®, de temps et de co¾t, peu importe le lieu et les moyens utilis®s et 
dôaccro´tre la participation des personnes handicap®es ¨ des activit®s de loisir, 
de sport, de tourisme et de culture, dans des conditions équivalentes à celles des 
autres participants » (OPHQ, 2009). Ainsi, les priorités de cette politique seraient, 
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entre autres, dô « am®nager des environnements accessibles et dôaccro´tre 
lôacc¯s, la compl®mentarit® et la coordination des programmes et des services » 
pour ces clientèles ALF (OPHQ, 2009). Malgr® lôexistence de cette politique, 
nombreuses sont les institutions publiques, parapubliques et privées au Québec 
qui tardent ¨ am®liorer lôaccessibilit® de leurs services et de leurs ®quipements et 
ce, pour des raisons principalement financières. 

 À ce titre, plusieurs études démontrent que les freins à cette accessibilité 
universelle proviennent davantage de lôam®nagement des environnements, des 
attitudes du personnel et des cadres réglementaires plutôt que des facteurs 
personnels des personnes ALF (Block et al., 2010 ; Buffart et al., 2009). Au sujet 
de lôenvironnement b©ti, plusieurs recherches ®voquent le fait que les 
gestionnaires des centres dôactivit® physique laissent g®n®ralement la 
responsabilité aux entreprises de construction de bâtir leurs édifices selon les 
normes dôaccessibilit® universelle; toutefois ces derniers ne les respectent pas 
toujours puisque aucun cadre r®glementaire nôimpose ce type de construction 
(Pike et al., 2008; Rimmer, 2011). De façon concomitante, il y aurait aussi un 
manque de connaissances de la part de ces constructeurs au sujet de ces 
environnements bâtis adaptés (Rimmer, 2011). Pike et ses collègues (2008) 
indiquent également que les gestionnaires de centres sportifs auraient peu de 
connaissances sur les probl®matiques dôaccessibilit®. Ces auteurs notent donc 
lôimportance dôobtenir lôavis des usagers ALF pour mieux comprendre ces 
probl®matiques dôaccessibilité et ainsi agir en conséquence. Parallèlement, Riley 
et ses collègues (2008) ainsi que Rimmer et ses collègues (2004) relèvent 
certaines perceptions négatives de la part des gestionnaires de centres sportifs 
vis-à-vis de ces populations ALF conduisant, de fait, à une faible inclusion de ces 
personnes à ces environnements physiquement actifs. Riley et ses collègues 
(2008) mentionnent que plusieurs de ces centres et certaines institutions 
scolaires refusent de participer à des études visant à renforcer lôaccessibilit® 
universelle par crainte dô°tre poursuivis judiciairement en raison notamment de la 
trop faible adaptation de leurs équipements pour les personnes ALF. Ainsi, 
malgr® lôexistence de normes dôaccessibilit® universelle pour des 
environnements bâtis, en particulier au Québec, ces dernières ont été le plus 
souvent énoncées pour de nouvelles constructions (Riley et al., 2008). De plus, 
les guides de construction pour des espaces adaptés sont généralement perçus 
comme des recommandations plutôt que véritablement comme des codes de 
construction à appliquer obligatoirement (Rimmer et al., 2004). 

 Parallèlement, plusieurs auteurs indiquent que les personnes ALF 
subissent non seulement des contraintes li®es ¨ lôam®nagement des 
environnements de pratique, mais également certaines propres à des 
dynamiques sociales (Buffart et al., 2009; Junker et Carlberg, 2011). Ces études 
évoquent notamment le fait que le personnel de certains centres de 
conditionnement physique réguliers de même que celui de centres adaptés aux 
clientèles ALF est peu motiv® ou aucunement form® ¨ lôinclusion de ces 
populations dans des s®ances dôactivit® physique. Ce manque dôimplication, 
couplé dans certains cas à un manque de soutien de la part des familles de ces 
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populations ALF, conduit généralement à une démotivation rapide de ces 
clientèles atypiques (Junker et Carlberg, 2011). Buffart et ses collègues (2009) 
indiquent également que très peu dôinformations sont donn®es par le personnel 
de ces centres quant ¨ lôutilisation des ®quipements de conditionnement 
physique adaptés. Rimmer et ses collègues (2005) ajoutent que ce problème de 
communication est également lié à une méconnaissance de la part des clientèles 
handicap®es de lôexistence de ces centres sportifs adapt®s. Ces faiblesses 
communicationnelles conduisent Riley et ses collègues (2008) à affirmer que 
cette sous-représentativité de ces populations ALF dans les centres dôactivit® 
physique est interprétée par leurs gestionnaires comme étant un manque 
dôint®r°t plut¹t que comme un probl¯me dôinformation. 

 Finalement, plusieurs auteurs évoquent des facteurs personnels pouvant 
limiter la pratique dôactivit® physique et lôacc¯s aux ®quipements sportifs (Buffart 
et al., 2009; Saebu, 2010). En premier lieu et selon ces auteurs, la fatigue serait 
un facteur qui influencerait beaucoup la participation des personnes ALF à des 
activités physiques. En effet, cette fatigue serait entre autres due au fait que les 
activités de la vie quotidienne de ces populations demandent plus dôefforts 
physiques et mentaux pour °tre r®alis®es. Outre la fatigue, le manque dô®nergie, 
les blessures ou les complications reliées à la condition physique freinent la 
participation de ces personnes (Buffart et al., 2009). Parallèlement, la santé 
mentale ainsi que la dépression sembleraient influencer grandement le niveau de 
pratique dôactivit®s physiques de ces populations (Rimmer et al., 2005). Le MDH-
PPH2 (Fougeyrolas, 2011) met de lôavant, dans ce contexte, le rôle des facteurs 
identitaires en plus des déficiences et capacités dans la participation sociale. 
Ainsi, certaines caract®ristiques telles la r®silience ou lôestime de soi pourraient 
interf®rer  avec les ®l®ments de lôenvironnement pour favoriser ou non une 
participation à des activités physiques. Rimmer et ses collègues (2004) 
mentionnent également que la précarité financière dans laquelle vivent certaines 
populations ALF ne leur permet pas de payer les coûts pour se rendre à ces 
centres sportifs et pour sôy inscrire malgr® certaines aides publiques. Selon 
Bodde et Seo (2009), cette réalité économique serait plus prégnante pour les 
populations ayant une déficience intellectuelle. De leur côté, Williams et ses 
collègues (2004) indiquent que lôabsence de partenaires lors de la pratique 
dôactivit® physique pour ces populations ALF explique souvent lôabandon ou le 
désintéressement vis-à-vis de ces activités. En effet, certaines de ces personnes 
ALF mentionnent quôelles pratiquent le plus souvent des activit®s sportives en 
solitaire puisquôelles ont un r®seau social assez limit® ou que leur entourage 
nôest pas int®ress® ou motiv® ¨ pratiquer des sports de fa­on adapt®e ou ¨ des 
rythmes moins soutenus. 

 2.5 Facteurs facilitant lôinclusion des personnes ALF à des activités 
physiques et sportives 

 Hassan et ses collègues (2012) indiquent dans un premier temps que 
lôinstauration de politiques publiques est un pr®ambule essentiel ¨ toute action 
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majeure visant ¨ renforcer lôaccessibilit® universelle. Lizotte et Fougeyrollas 
(1997) parlent de leur côté des facilitateurs juridiques comme de conditions 
indispensables pour tenter de faire reconnaître, et par la suite accepter dans nos 
sociétés, les personnes ALF. Rimmer et ses collègues (2004) vont même plus 
loin en affirmant que seuls des lois et des cadres réglementaires imposés 
notamment aux entreprises de construction sont susceptibles dôam®liorer les 
conditions de vie et de déplacement des populations ALF. Cependant ces 
auteurs sont conscients que ces objectifs législatifs et ces diverses formes de 
reconnaissance restent utopiques pour la plupart, et voient davantage dans 
lôinstauration de programmes cibl®s la possibilit® de renforcer lôinclusion des 
personnes handicapées à des activités physiques et sportives. Block et ses 
collègues (2010) ainsi que Anderson et Heyne (2010) renchérissent dans cette 
direction en indiquant quôen lôabsence de politiques r®glementaires 
conséquentes, la mise en place de programmes éducatifs, scolaires et sportifs 
ciblés et adaptés aux différentes déficiences et aux publics touchés (enfants, 
adolescents, adultes, etc.) peut devenir un bon prélude à ce processus 
dôinclusion global de ces populations. Pour Rimmer et ses collègues (2004), ces 
programmes conjugués à une valorisation des capacités physiques et mentales 
de chaque individu ALF sont les éléments de base pour inciter ces populations à 
adopter un mode de vie actif. Selon ces auteurs, mais également pour Howie et 
ses collègues (2012) et Buffart et ses collègues (2009), lôautonomie et la prise de 
décision individuelle sont des facteurs susceptibles de maintenir une certaine 
forme de motivation à pratiquer des activités physiques et sportives pour des 
personnes d®ficientes. Ces derniers ajoutent que lôamusement et le plaisir 
éprouvé lors de ces pratiques sont également des éléments favorisant la 
poursuite de ces activités pour ces populations. 

Au-del¨ de ces facteurs r®glementaires et personnels, lôenvironnement 
social joue un r¹le cl® dans la promotion et lôadoption de ces saines habitudes de 
vie. Dôapr¯s plusieurs ®tudes, le personnel de r®adaptation ou dô®ducation 
semble jouer un r¹le important dans la pratique dôactivit® physique pour ces 
populations handicapées (Junker et Carlberg, 2011; Rimmer et al., 2004 ; Saebu, 
2010). Il aurait un impact particulier auprès de ces pratiquants ALF, notamment 
lorsquôil prend le temps de comprendre leur handicap, dôadapter les activit®s 
proposées et de les soutenir moralement. Toutefois, pour Bodde et Seo (2009), 
cet encadrement ne prend sens que sôil est soutenu et reconnu également par la 
famille et les amis de ces personnes ALF. Parall¯lement, lôappartenance ¨ un 
groupe est importante au niveau de la réadaptation, de la satisfaction de la vie, 
du bien-°tre et de lôestime de soi pour des personnes ALF (Haslam et al., 2008). 
Selon ces auteurs, la réduction des habiletés cognitives aurait un effet significatif 
sur la continuit® de lôimplication dans des groupes sociaux, ce qui occasionnerait 
une diminution du sentiment de bien-être de ces populations. Il est donc 
primordial de promouvoir lôacc¯s ¨ un groupe de pairs et dôencourager les 
relations familiales et amicales afin de maximiser les effets de la réadaptation via 
des activités physiques et sportives. 
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Riley et ses collègues (2008) évoquent néanmoins le fait que cet 
environnement social ne devient attractif que sôil est corr®l® ¨ un environnement 
b©ti physiquement actif. Pour ces auteurs, lôenvironnement b©ti, tel que d®fini 
dans les sous-parties pr®c®dentes, et lôenvironnement social sont les 2 
principales barrières freinant la participation à des activités physiques et 
sportives par des populations ALF. À ce titre, Fange et ses collègues (2002) ont 
d®montr® que lôam®nagement physique adapté en corrélation avec des attitudes 
positives de lôenvironnement social sont importants pour cr®er un environnement 
de support pour la r®alisation dôactivit®s de tout genre. Toutefois, il est souvent 
difficile de déterminer adéquatement les facteurs facilitant la pratique dôactivit®s 
physiques et sportives pour lôensemble des personnes ALF puisquôil sôagit dôune 
population très hétérogène. Ceci se révèle également vrai pour les différents 
freins et autres barri¯res relatifs ¨ lôadoption dôun mode de vie actif. Aussi, bien 
que des études puissent mentionner des barrières ou des facilitateurs communs 
à 2 personnes présentant des limitations fonctionnelles différentes, ces dernières 
peuvent ne pas avoir le m°me niveau dôimportance et peuvent avoir une 
signification différente (Bodde et Seo, 2009).  
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3. Méthodologie 

 Les r®sultats issus de cette ®tude sur les facteurs facilitant lôadoption de 
saines habitudes de vie et la pratique dôactivit®s physiques et sportives par des 
jeunes ALF ont été obtenus par le biais de 15 études de cas menées dans des 
écoles primaires et secondaires du Québec. Ces milieux ont été sélectionnés par 
choix raisonné, en partie en fonction de leur performance actuelle en matière de 
promotion de saines habitudes de vie et de soutien ¨ la pratique dôactivit®s 
physiques et sportives. Cette approche a permis de considérer la situation sous 
lôangle de milieux pr®sentant une bonne performance en la mati¯re et de milieux 
montrant une faible intégration de la promotion de saines habitudes de vie. Il est 
à noter que 3 principaux types dô®coles ont ®t® investigu®es : des écoles 
primaires régulières, des écoles secondaires régulières et des écoles 
sp®cialis®es nôaccueillant que des jeunes ALF, situées dans 4 territoires 
géographiques1. 

3.1 Outils de collecte de données 

Les 2 principaux outils de collecte de données ont été utilisés pour mener 
cette étude-terrain qui sôest ®chelonn®e sur une p®riode de 8 mois (septembre 
2012 à avril 2013), soit des entrevues semi-dirigées et une phase dôobservation 
intégrant divers relevés- terrain.  

3.1.1 Entrevues semi-dirigées 

Des entrevues semi-dirigées, de 30 à 90 minutes maximum, ont été 
r®alis®es aupr¯s de directeurs dô®coles, dôenseignants en éducation physique, 
dôintervenants en r®adaptation, de parents et de jeunes ALF, et ce, dans chaque 
école enquêtée. Ces entrevues visaient à comprendre comment ces individus 
am®nagent, utilisent, sôapproprient et per­oivent les ®quipements sportifs 
intérieurs et extérieurs disponibles pour les programmes dôactivit® physique et de 
santé ainsi que les environnements de pratique. Ces entretiens ont permis par 
ailleurs de cerner sp®cifiquement les facteurs freinant lôadoption dôun mode de 
vie actif en milieu scolaire pour les jeunes avec une déficience. Au-delà des 
questions sociod®mographiques dôusage, 8 thèmes ont été abordés durant ces 
différents entretiens, basés entre autres sur notre recension des écrits : 

¶ Les environnements bâtis et naturels ; 

¶ Les équipements ; 

¶ La présence de professionnels ; 

¶ Les aspects économiques ; 

¶ Lôinformation ; 

¶ Les programmes, les procédures et la réglementation ; 

                                            

1
 Ces différents territoires géographiques seront définis à la fin de cette section 

méthodologique. 
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¶ La participation aux activités physiques et sportives ; 

¶ Lôadoption des saines habitudes de vie. 

4 guides dôentretien ont ®t® d®velopp®s pour couvrir ces ®l®ments et sont 
présentés en annexe de ce rapport. Ces derniers ont été structurés et ajustés en 
fonction du public visé (direction des écoles, intervenants en activité physique, 
parents dô®l¯ves ALF et élèves ALF). Ces différentes entrevues ont été 
enregistrées et le verbatim a été transcrit. 

3.1.2 Observations 

Une phase dôobservation a ®t® men®e dans chacune des ®coles cibl®es. 
Ce protocole dôobservation a ®t® ®labor® ¨ partir des principes de lôaccessibilit® 
universelle et dôoutils utilisés pour lô®tude des environnements b©tis et naturels et 
ce, afin dô®valuer lôaccessibilit® des pratiques dôactivit®s physiques (AP) et 
sportives dans chacune des ®coles faisant lôobjet dôune visite ®valuative. Ce 
protocole se subdivise en 3 grilles dôobservation. 

La premi¯re grille dôobservation, qualifi®e de grille dôobservation r®p®t®e, 
visait à relever et à retracer les événements qui se déroulaient sur un site et les 
utilisations faites par les usagers. Elle sôinspire de la grille SOPLAY (System for 
Observing Play and Leisure Activity in Youth). Cette grille dôobservation a ®t® 
élaborée par le Professeur  Thomas L. McKenzie du Department of Exercise and 
Nutritional Sciences de la San Diego State University  puis validée 
scientifiquement pour la Robert Wood Johnson Foundation via divers tests 
(McKenzie et al., 2000). Cette fiche SOPLAY permet dôobserver de mani¯re 
systématique les dynamiques et les échanges entre des usagers « valides » sur 
un territoire donné. Cet instrument a été ajusté pour la problématique de cette 
recherche liée aux jeunes ALF. Des variables ont été ajoutées pour la qualité de 
lôexp®rience en sôinspirant notamment de la th®orie de « Flow » de 
Csikszentmihalyi (2006). 15 variables ont été répertoriées sur cette grille : 

1) Intensit® du bruit dans les aires dôobservation ; 
2) Type de monitorat2 offert ; 
3) Type de monitorat offert durant des activités individuelles et de 

groupe; 
4) Attitudes des aidants/moniteurs sur les aires de pratique dôactivit® 

physique ; 
5) Attitudes des aidants/moniteurs dans le vestiaire ; 
6) Effort des aidants/moniteurs pour inclure le jeune ALF dans le groupe 
durant lôactivit® observ®e ; 

7) Dynamique de groupe dans la perspective de lô®l¯ve observ® (DGE) ; 

                                            

2
 Le terme monitorat d®signe lôencadrement et le soutien apport®s au jeune ayant une 

limitation fonctionnelle. 
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8) Dynamique de groupe dans la perspective du groupe par rapport à 
lô®l¯ve observ® (DGG); 

9) Dynamique individuelle (DYI) ; 
10) Niveau de plaisir exprimé ; 
11) Qualit® de lôengagement des pratiquants valides et de ceux en 

situation de handicap ; 
12) Équilibre défi-potentiel ; 
13) Types dôactivit®s dans les 2 principales zones de pratique dôAP ; 
14) Forme dôAP observ®e dans les 2 principales zones de pratique ; 
15) Port®e sociale de lôactivit® pratiqu®e par lô®l¯ve observ®.  

Pour chaque phase dôobservation, une prise de note li®e aux variables 
répertoriées dans la fiche était effectuée toutes les 10 minutes (pour une période 
dôobservation dôune heure). Entre 2 prises de notes, chaque enquêteur pouvait 
indiquer ce quôil observait, surtout sôil constatait des faits inusit®s ou souhaitait 
justifier certaines observations, via lôutilisation dôun enregistreur num®rique. Par 
ailleurs, lôobservateur prenait 2 photos durant chaque phase dôobservation (une 
au d®but en ciblant lôaire de pratique et le pratiquant observ® ainsi quôune ¨ la fin 
en faisant un plan rapproché de lôaire de pratique). Il est à noter également que 3 
questions ouvertes étaient systématiquement posées à lôenseignant ou à 
lôintervenant sp®cialis® lors de chaque phase dôobservation. Lôobjectif de ces 
questions ®tait principalement de conna´tre lôexp®rience de travail de ces 
personnes par rapport aux clientèles ALF, leur connaissance du profil des élèves 
ayant une limite fonctionnelle auprès desquels ils intervenaient et le niveau de 
repr®sentativit® des p®riodes dôobservation men®es quant au d®roulement dôune 
« journée normale » pour les jeunes observés. Enfin, il est à indiquer que cette 
grille dôobservation r®p®t®e est un instrument codifié et standardisé qui a permis 
ais®ment dôeffectuer des comparaisons entre les pratiquants observ®s selon les 
divers milieux scolaires. 

La seconde grille dôobservation, qualifi®e de grille dôobservation non 
répétée, est également un outil codifié et structuré autour de 31 variables à 
observer. Il est ¨ noter que cette grille a ®t® ®labor®e par lô®quipe de recherche 
en sôinspirant de pr¯s dôune trentaine dôoutils existants. Ces variables se 
regroupent en 4 thèmes : 

1) Accessibilité des aires de pratique intérieures et extérieures dôAP et du 
vestiaire ; 

2) Am®nagement physique des aires de pratique dôAP et du vestiaire ; 
3) Qualit® des aires de pratique dôAP et du vestiaire ; 
4) Prêt et mise à disposition du matériel et des équipements nécessaires 

pour la pratique dôAP. 

Ces variables statiques, à la différence de celles observées avec la grille 
répétée, nôont ®t® observ®es quô¨ une seule reprise dans chaque ®cole 
répertoriée. Il est à noter que les observateurs avaient également la possibilité 
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dôajouter certains commentaires par rapport aux éléments observés via des 
supports ®crits ou ¨ travers lôutilisation de lôenregistreur num®rique. 

Finalement, la troisi¯me grille de ce protocole dôobservation se r®v®lait °tre 
une grille de relevés-terrain. Cette dernière ne fut bien entendu pas répétée, 
mais a été administrée une seule fois dans chaque école listée. Elle visait 
notamment à vérifier si les normes établies et créées par le guide pratique de 
lôaccessibilit® universelle (axe architectural en particulier) du Québec étaient 
respectées et correctement mises en place. Ainsi, lôobservateur fut amen® ¨ 
mesurer la largeur des rampes dôacc¯s aux zones de pratique dôAP par exemple, 
ou encore ¨ examiner lôinclinaison topographique de certaines pentes dôacc¯s. Il 
est à noter que la liste des éléments à vérifier sur le terrain fut établie 
préalablement et ce, via notamment lôobtention aupr¯s des ®coles de la liste des 
aménagements spécifiques effectués pour la circulation des personnes ALF. Par 
ailleurs, cette grille a toujours été administrée par un duo dôobservateurs de 
mani¯re ¨ diminuer le temps dôadministration. Les observateurs ont ®galement 
eu la possibilit® dô®mettre des commentaires sur les ®l®ments observ®s via un 
enregistreur numérique. Au total, 14 éléments furent inspectés et analysés à 
travers 133 caractéristiques : 

1) Rampes dôacc¯s ; 
2) Entr®es principales des aires dôobservation ; 
3) Am®nagements int®rieurs des aires de pratique dôAP ; 
4) Aménagements des vestiaires ; 
5) Halls et corridors ; 
6) Salles de bain ; 
7) Signalisation ; 
8) Appareils de transport mécanique (ascenseurs et plates-formes 

élévatrices) ; 
9) Mains courantes et garde-corps ; 
10) Escaliers intérieurs et extérieurs ; 
11) Corridors de circulation extérieurs ; 
12) Traverses de rues ; 
13) Sentiers ; 
14) Aménagement paysager des aires ext®rieures dôAP. 

Il est également important de mentionner que, de façon à pouvoir optimiser 
la conduite de lôensemble de ce protocole dôobservation, une ou des aires 
dôobservations furent cibl®es. Ces aires ont ®t® pr®d®termin®es de mani¯re ¨ 
faciliter le travail des observateurs. Ainsi, la plupart des terrains dô®tude 
comportaient 3 aires principales :  

¶ La premi¯re aire dôobservation ®tait la salle int®rieure principale dôactivit® 
physique  (SI) (gymnase, salle de conditionnement physique, etc.), 
espace o½ lôactivit® se d®roulait. ê ce titre, il est ¨ noter que dans 
lô®ventualit® o½ plusieurs salles int®rieures dôactivit® physique auraient 
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®t® pr®sentes et utilis®es, lôobservation pouvait °tre ajust®e en 
conséquence (SI1, SI2 et SI3).   

¶ La deuxi¯me aire dôobservation était le vestiaire (V). Il fut important 
dôexaminer attentivement les activit®s se d®roulant dans ce lieu afin de 
comprendre, par exemple, comment se déroulait la phase de préparation 
¨ lôactivit®, combien de temps prenait cette phase, quelles étaient les 
dynamiques sociales entre le ou les jeunes en situation de handicap et le 
reste du groupe, sôil y avait toujours un accompagnateur ¨ lôint®rieur  et 
comment était aménagé cet espace.  

¶ La troisi¯me aire dôobservation fut la zone ext®rieure principale dôactivit® 
physique (ZE). Il fut important de porter attention à cet espace et à ses 
modalit®s dôam®nagement de mani¯re, notamment, à diagnostiquer les 
niveaux dôaccessibilit® et de qualit® de ce site de pratique. Cette zone 
était-elle accessible? Était-il possible dôy circuler de mani¯re s®curitaire? 
Y avait-t-il un surveillant ou un moniteur présent sur le site? À ce titre, il 
est à noter que dans lô®ventualit® o½ plusieurs zones ext®rieures 
dôactivit® physique ®taient pr®sentes et utilis®es, nous pouvions ajuster 
lôobservation en cons®quence (ZE1, ZE2 et ZE3). 

Par ailleurs, plusieurs relevés-terrain se référaient à la question de 
lôalimentation. Ces derniers permettaient notamment dô®valuer la pr®sence ou 
non de machines distributrices et leur contenu, le menu de la cafétéria, la 
pr®sence dôune politique alimentaire, etc. 

Lôensemble de ces grilles dôobservation sont pr®sent®es en annexe de ce 
rapport. 

 Les commentaires des évaluateurs ont aussi été relevés suite aux études 
de cas. Cette approche a permis dôapprofondir certains aspects, comme par 
exemple de savoir si les éducateurs physiques étaient ou non impliqués dans 
lô®laboration des plans dôintervention individualis®s des jeunes ALF auprès 
desquels ils agissent, 

 Il est à mentionner que ces 2 outils de collecte de données (entrevues 
semi-dirig®es et protocole dôobservation) ont été prétestés à 2 reprises avant 
dôentreprendre lôensemble de cette étude-terrain. Le premier prétest a eu lieu lors 
du Défi Sportif 2012 tenu au complexe Claude-Robillard et ¨ lôAr®na Maurice-
Richard de Montréal du 23 au 29 avril 2012, tandis que le second a été effectué 
les 12 et 13 juin 2012 à lô®cole primaire St-Joseph située dans la commission 
scolaire Des Chênes à Drummondville. Globalement, ces 2 prétests ont permis 
de sôassurer de la validit®, de la fiabilit® et de la maniabilit® de ces outils de 
collecte de données. 
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3.2 Analyses des données 

 Concernant le traitement des données, celles issues des entrevues semi-
dirigées ont été analysées via le logiciel NVivo. Au-del¨ de la construction dôun 
arbre de codification, ce traitement informatique a permis de regrouper et de 
catégoriser les principaux résultats dans lôoptique de dresser un portrait global 
des données obtenues par types de répondants et par thèmes analytiques. Il est 
à noter que la première phase de traitement de ces données qualitatives 
(regroupement et catégorisation) a été menée au départ par 2 chercheurs de 
façon distincte. Chaque chercheur/e établissait lui-même ou elle-même sa propre 
analyse sans ®changer avec lôautre chercheur/e. Puis, une mise en commun était 
effectu®e. Cette technique dôanalyse a permis de minimiser les biais interpr®tatifs 
et renforce ainsi lôobjectivit® des r®sultats pr®sent®s. 

 Au sujet des données issues des 3 grilles dôobservation, ces derni¯res ont 
été analysées ¨ lôaide du logiciel SPSS (version ISM SPSS Statistic 20) par 
études de cas puis de façon globale dans lôoptique de faire ressortir certaines 
tendances analytiques. Des données descriptives ont ainsi été créées par études 
de cas, globalement ainsi quôen fonction de divers regroupements (types 
dô®coles, types dôenvironnement urbain ou autres, etc.).  Des analyses 
inférentielles (test du Khi-deux3 et test de Fisher4) ont aussi été effectuées pour 
des croisements de variables. Concernant les résultats tirés de la grille 
dôobservation r®p®t®e, les variables les plus significatives ont ®t® crois®es et des 
variables synthèses ont été élaborées. Au sujet de la seconde grille 
dôobservation, qualifi®e de grille dôobservation non r®p®t®e, les r®sultats obtenus 
ont été analysés de façon globale de manière à faire ressortir certaines 
fr®quences dôobservation sur lôensemble des études de cas. Ils ont été par la 
suite croisés avec les données issues des relevés-terrain de manière à appuyer 
ou à relativiser certains constats analytiques. Finalement, en ce qui a trait aux 
relevés terrain (troisième grille dôobservation), ces derniers ont été analysés en 
fonction du niveau dôimpact de chaque ®l®ment sur lôaccessibilit® (plus lôimpact 
est grand plus lôindice est ®lev®) et par rapport ¨ la difficult® ¨ les modifier (plus 
lô®l®ment est difficile ¨ modifier plus lôindice est ®lev®). Une double échelle 
dôimportance ¨ 4 niveaux a été de fait élaborée :1-Peu important, 2-Important, 3-
Très important et 4-Non applicable. Le premier volet de cette échelle 
dôimportance permet dôanalyser ces relev®s-terrain sous lôangle de la d®ficience 
motrice et est qualifi® dô®chelle dôimportance pour la déficience motrice (EIDM). 
Le second volet de cette ®chelle dôimportance vise quant ¨ lui ¨ analyser ces 
relevés-terrain dans une perspective liée à la déficience visuelle et est dénommé 
®chelle dôimportance pour la déficience visuelle (EIDV). Par ailleurs, il est à noter 
que pour lôanalyse de ces relevés-terrain :  

                                            

3
 Le test du Khi-deux permet de déterminer la nature de la répartition de différentes 

données et de tester lôind®pendance entre deux variables. 
4
 De manière à évaluer la signification statistique des croisements effectués, nous avons 

appliqu® le test de Fisher. Ce dernier permet de tester lô®galit® de deux variances et leur 
homogénéité. 
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¶ Une marge dôerreur de 5 % (inclusivement) est tolérée ; 

¶ Il est possible de coter ¨ lôindice inf®rieur (si autre que 1) si la mesure se 
situe entre 5 % (exclusivement) et 10 % (inclusivement) de la norme ; 

¶ On attribue un 0 aux éléments absents ou qui ne respectent pas les 
normes outre les conditions indiquées ci-dessus ; 

¶ En ce qui a trait ¨ la barre dôappui lat®rale, celle-ci peut aussi être 
oblique. Sôil y a la pr®sence dôune aide technique ¨ la place des barres 
dôappui, on attribue la cote totale. 

Une phase dôanalyse mixte a ensuite suivi, avec une mise en relation des 
données issues des entrevues et celles provenant des relevés-terrain afin 
dôapprofondir la compréhension des divers cas individuellement et ensuite en 
fonction de certains regroupements (écoles en régions éloignées avec la 
présence de services sportifs et de loisir importants et variés, écoles en régions 
éloignées avec peu ou pas de services sportifs et de loisir variés, écoles situées 
dans des territoires urbains avec des services sportifs et de loisir à proximité, 
écoles situées dans des territoires périurbains et proches de centres urbains).  
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4. Résultats 

 Nous avons choisi de présenter les résultats de cette recherche en 
fonction des m®thodes de collecte de donn®es utilis®es, en lôoccurrence 
lôobservation r®p®t®e, lôobservation non-répétée, les relevés-terrain et les 
entrevues semi-dirigées. Pour chacune de ces catégories de résultats, un 
portrait-synth¯se des donn®es obtenues sur lôensemble des ®tudes de cas sera 
offert, puis les croisements de données effectués seront présentés. Toutefois, il 
est ¨ noter que nous avons d®cid® dôindiquer uniquement les r®sultats les plus 
significatifs par rapport à la problématique et ce, dans une optique dôam®lioration 
de la lisibilité de ce rapport.  

4.1 Description des participants 

Au total, 15 études de cas ont été menées dans 10 régions administratives 
différentes. La figure 1 présente la répartition géographique des études de cas 
réalisées. 

Figure 1: Carte de localisation de lôensemble des ®tudes de cas men®es 

 

Réalisation : André Parent, Département de géographie, UQÀM  
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Les 15 établissements scolaires visités, localisés dans 15 commissions 
scolaires différentes, se répartissent ainsi5 : 

¶ 5 écoles primaires régulières ; 

¶ 6 écoles secondaires régulières ; 

¶ 1 école primaire spécialisée; 

¶ 3 écoles primaires et secondaires spécialisées. 

Concernant les entrevues, 49 entretiens ont été menés excluant les 3 
entrevues effectuées durant le prétest. À ce titre : 

¶ 16 directeurs et directrices dô®coles ont ®t® interrogés ; 

¶ 18 entrevues ont été menées avec des intervenants en éducation 
physique et autres professionnels (enseignants, techniciens en éducation 
spécialisée (T.E.S) et kinésiologues) ; 

¶ 10 jeunes ALF ont été interrogés ; 

¶ 8 entrevues ont ®t® organis®es avec des parents dô®l¯ves ALF. 

Au sujet des observations6, 47 jeunes (27 garçons et 20 filles) ont été 
observ®s durant 47 cours dô®ducation physique diff®rents. Ce processus de 
collecte de donn®es a permis dôeffectuer  267 p®riodes dôobservation, dôenviron 
10 minutes chacune, sur lôensemble des ®tudes de cas men®es. Les ®l¯ves 
observés présentaient diverses déficiences : 

¶ 9 jeunes ayant une déficience intellectuelle (19,1 %) ; 

¶ 11 jeunes présentant une déficience physique (23,4 %) ; 

¶ 10 jeunes ayant un trouble envahissant du développement (TED)  
(21,3 %); 

¶ 6 jeunes présentant une déficience langagière (12,8 %) ; 
4 jeunes présentant une déficience sensorielle (auditives ou visuelles) 
(8,5 %) ; 

¶ 1 jeune ayant un « pacemaker » (2,1 %) ; 

¶ 3 jeunes en cours dô®valuation en lien avec une déficience physique ou 
intellectuelle (6,4 %) ; 

¶ 2 jeunes présentant des troubles relevant de la psychopathologie  
(4,3 %); 

¶ 1 jeune ayant une trisomie 21 (2,1 %). 

 

 

                                            

5
 Il est important de mentionner que plusieurs écoles sollicitées ont refusé de participer à 

cette recherche, et ce pour des motifs assez variés. 
6
 Dans la plupart des écoles enquêtées, les observateurs étaient libres de choisir les 

jeunes ALF à observer. 
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Au sujet de lô©ge des jeunes observ®s, la r®partition se pr®sente ainsi : 

¶ 2 jeunes de 4 ans (4,3 %) 

¶ 4 jeunes de 5 à 7 ans (8,7 %) 

¶ 8 jeunes de 8 à 9 ans (17,4 %) 

¶ 9 jeunes de 10 à 11 ans (19,6 %) 

¶ 4 jeunes  de 12 à 13 ans (8,7 %) 

¶ 12 jeunes de 14 à 17 ans (26,1 %) 

¶ 7 jeunes de 18 à 21 ans (15,2 %) 

Il est à noter que dans une des écoles primaires régulières, il a été 
impossible dôobtenir lô©ge dôun des gar­ons observ®s. 

4.2 Résultats issus de lôobservation r®p®t®e 

 Dans le cadre de cette sous-section, nous dresserons tout dôabord un 
portrait synth¯se des donn®es obtenues via ce protocole dôobservation r®p®t®e. 
Puis, nous présenterons les principaux croisements de données effectués et ce, 
par th¯mes dôobservation, par sous-groupes dô®coles, par types dô®coles et par 
déficiences.  

4.2.1 Portrait synthèse 

 Il est tout dôabord important dôindiquer que la grande majorit® des 
observations répétées effectuées ont été menées durant des pratiques dôactivit®s 
physiques et sportives organisées (88,5 %, voir figure 2). Cette forme dôAP 
signifie que les exercices et autres ateliers offerts étaient animés et encadrés par 
un ou plusieurs enseignants et accompagnateurs. 
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Figure 2 : Formes d'activités physiques et sportives observées 

 

 

  Parallèlement, il est nécessaire de mentionner que 56,1 % des groupes 
dô®l¯ves observ®s ®taient de petite taille (10 ®l¯ves et moins). Malgr® la taille 
réduite de ces groupes, la variable « bruit » a été très souvent évaluée à des 
niveaux assez élevés puisque pour 49,4 % des p®riodes dôobservation, 
lôenvironnement de pratique a ®t® qualifi® de bruyant (voir figure 3)7. 

  

                                            

7
 Pour la variable « bruit », il est à noter que 1,1 % des données obtenues ont été écartées en raison 

de leur faible fiabilité. 
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Figure 3 : Intensité du bruit durant les pratiques d'activités physiques et 
sportives observées 

 

 Cependant, ces données mesurées pour la variable « bruit » sont à 
relativiser partiellement, puisque 96,6 % des p®riodes dôobservation effectu®es 
ont ®t® men®es dans des salles int®rieures dôAP. Ceci sôexplique par le fait que 
la phase dôenqu°te-terrain sôest ®chelonn®e durant les sessions dôautomne 2012 
et dôhiver 2013, par conséquent plus propices à des pratiques sportives 
dôint®rieures.  

Concernant la portée des activités observées, on remarque à peu près les 
mêmes ratios pour les 2 crit¯res dôobservation : 

¶ Lors de 49,6 % des p®riodes dôobservation, lôactivit® propos®e suscite des 
interactions entre les élèves ; 

¶ Lors de 50,4 % des p®riodes dôobservation, lôactivit® offerte ne suscite pas 
dôinteractions entre les jeunes8. 

Toutefois, ces ratios presque identiques peuvent sôexpliquer en partie par le 
fait que plusieurs activités proposées nécessitaient une pratique individuelle et 
non en groupe. 

 

 

 

                                            

8
 Il est à noter, concernant cette variable, que 1,9 % des données obtenues ont été écartées en raison 

de leur faible fiabilité. Les pourcentages présentés ne prennent donc pas en compte les données écartées. 
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Figure 4 : Dynamique de groupe vis-à-vis de l'élève observé (DGG) 

 

Au sujet des interactions sociales observées, il est intéressant de 
mentionner que lors de 40,8 % des p®riodes dôobservation men®es, la DGG est 
distante (voir figure 4). Il est néanmoins important dôindiquer que lors de 30,2 % 
des p®riodes dôobservation effectu®es, cette variable ne sôappliquait pas ou ne 
pouvait sôobserver en raison du contexte de pratique de lôAP (par exemple, il 
pouvait sôagir dôactivit®s individuelles).  Ce pourcentage démontre que durant 
une bonne partie des p®riodes dôobservation men®es, lôactivit® propos®e 
nôexigeait pas un soutien de la part du groupe vis-à-vis du jeune ALF. Toutefois, 
si on prend uniquement en compte les situations où la question des interactions 
sociales sôapplique, il est ®vident que la DGG apparaît comme principalement 
distante.  

De façon concomitante, on observe que lors de 50,6 % des périodes 
dôobservation, la DGE est active. À ce titre également, la DGE est qualifiée de 
solitaire dans 36,9 % des p®riodes dôobservation men®es. Parallèlement, on note 
que la DYI du jeune observé est très active lors de 48,1 % des périodes 
dôobservation. Cette donn®e se distingue clairement des autres pourcentages 
obtenus pour cette variable comme lôillustre la figure 5.  
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Figure 5 : Dynamique individuelle des élèves observés (DYI) 

 

Au sujet des formes de monitorat propos®es et de lôattitude des 
enseignants (voir tableau 2), on remarque que lors de 54,7 % des périodes 
dôobservation, ces derniers aident lô®l¯ve observé et sont attentifs par rapport à 
celui-ci. Il est possible dôenregistrer un certain d®tachement de lôenseignant 
envers le jeune observé lors de seulement 23,8 % des p®riodes dôobservation. 
Ces résultats se voient confirmés par les données obtenues pour la variable 
« attitudes des enseignants ». En effet, lors de 78,1 % des périodes 
dôobservation, lôattitude de lôenseignant est positive et encourageante envers 
lô®l¯ve observé. Les observateurs ont pu relever une attitude neutre dénuée 
dôencouragements dans seulement 20,4 % des p®riodes dôobservation. 
Finalement, au sujet de la variable « efforts des enseignants » pour inclure le 
jeune observé dans la pratique dôAP, lors de 56,4 % des p®riodes dôobservation, 
cet effort nôest pas n®cessaire puisque lô®l¯ve est d®j¨ bien int®gr® dans lôactivit®. 
Les observations montrent effectivement que le jeune participe bien sans soutien 
supplémentaire. Parallèlement et de façon cumulative, durant 22,8 % des 
p®riodes dôobservation, lôeffort de lôenseignant est très important ou important 
(10,8 % très important et 12 % important). Cependant, ces données, assez 
positives dans lôensemble, liées aux formes de monitorat offertes, sont à 
relativiser ou du moins à nuancer puisque la grande majorité des enseignants 
observés étaient conscients de la présence des observateurs, même sôils ne 
connaissaient pas exactement le contenu du protocole dôobservation. 
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Tableau 2 : Portrait synthèse des formes de monitorat observées 

Variables Indicateurs % 

Monitorat 

Professeur aide et élève attentif 54,70 % 

Professeur aide et élève distrait 15,20 % 

Professeur présent seulement  23,80 % 

Aucun monitorat 6,30 % 

Attitude des 
professeurs 

Positive et encourageante 78,10 % 

Neutre mais sans encouragement 20,40 % 

Détachée et négligente 0,30 % 

Négative et dévalorisante  1,20 % 

Efforts des 
professeurs 

Très importants 10,80 % 

Importants 12,00 % 

Moyens 16,60 % 

Faibles 4,20 % 

Ne sôapplique pas puisque le jeune est d®j¨ bien 
intégré 

56,40 % 

 

En ce qui a trait ¨ la qualit® de lôexp®rience observ®e, on distingue dans un 
premier temps un niveau de plaisir exprimé relativement élevé puisque de façon 
cumulée, lors de 79,6 % des p®riodes dôobservation, le plaisir exprim® par le 
jeune observé est soit intense ou modéré (voir figure 6). 

Figure 6 : Niveau de plaisir exprimé par les jeunes observés 

 

Parallèlement, lors de 25 % des p®riodes dôobservation, la qualité de 
lôengagement entre les pratiquants valides et ceux en situation de handicap est 
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qualifi®e dô®gal ¨ ®gal (voir tableau 3). En ce qui concerne lô®quilibre entre le d®fi 
proposé par lôenseignant et le potentiel de lô®l¯ve observ®, lors de 68,1 % des 
p®riodes dôobservation, lôexp®rience appara´t comme optimale. La situation 
dôennui est quant ¨ elle observée durant seulement 21,8 % des périodes 
dôobservation. 

Tableau 3 : Portrait synthèse des variables « qualit® de lôengagement entre 
les pratiquants valides et ceux en situation de handicap » et « équilibre défi-
potentiel » 

Variables Indicateurs % 

Qualit® de lôengagement 

Relation égal à égal 25 % 

Relation aidant-aidé 0,80 % 

Participation passive 1,50 % 

En retrait 4,60 % 

Ne sôapplique pas  68,10 % 

Équilibre défi-potentiel 

Expérience optimale 74,50 % 

Situation dôennui 21,80 % 

Situation dô®chec 3,70 % 

 

Les diff®rents observateurs ont pu ®galement, durant lôensemble des 
p®riodes dôobservation, formuler des commentaires additionnels sur ces 
dernières via des enregistreurs numériques. Ces différents fichiers audio ont été 
analysés et plusieurs points saillants et récurrents ont pu être distingués. Nous 
avons choisi de les présenter de façon énumérative de manière à améliorer la 
lisibilité de ce paragraphe. Toutefois, aucun ordre dôimportance ou de priorit® 
nôest sugg®r® via ce style de pr®sentation. Ainsi, on peut noter que : 

¶ Il apparaît important que le professeur, ou lôaccompagnateur, lorsque 
côest  le cas, dispense les consignes de la même façon aux jeunes 
« valides » et à ceux ALF, même si ces derniers ne comprennent pas 
tous les propos tenus. Ceci semble permettre aux jeunes observés de se 
sentir intégrés. 

¶ Une pratique sportive adaptée, comme par exemple une pratique de 
soccer avec un gros ballon, ne semble pas diminuer le niveau de plaisir 
exprimé par les pratiquants « valides » ou ALF plus légère. 

¶ Lôorganisation des cours dôactivit®s physiques et sportives dans des 
gymnases doubles semble nuire globalement à la pratique des élèves 
observ®s en raison dôune augmentation assez cons®quente de lôintensit® 
du bruit. Ces derniers ont de fait plus de difficulté à écouter et à suivre 
les consignes de lôenseignant et, par le fait même, semblent se 
décourager plus rapidement. Cette réalité est encore plus prégnante 
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pour les jeunes vivant avec des déficiences sensorielles puisque ces 
derniers doivent ¨ plusieurs reprises durant le cours dôAP enlever leurs 
appareils auditifs en raison dô®chos trop importants. De même, cela peut 
être contraignant aussi pour les jeunes avec une déficience langagière 
qui ont peine à décoder les consignes qui leur sont données. 

¶ Lôorganisation des cours dôactivit®s physiques et sportives en ateliers et 
en binômes apparaît plus efficiente. En effet, lors dôactivit®s en duo, ceci 
a permis que lôun des 2 élèves pratique pendant que le second se repose 
tout en observant comment son co®quipier sôemploie ¨ faire lôexercice 
demandé et ce, dans lôoptique ®ventuelle dôam®liorer sa propre pratique. 
Cette organisation de lôactivit® semble donc cr®er un certain effet 
dô®mulation chez les jeunes observ®s. 

¶ Plus le cours dôAP avance et, parallèlement, plus lôenseignant encourage 
ou intègre le jeune observé, plus ce dernier va interagir avec le reste du 
groupe. Il semble donc y avoir une phase dôadaptation n®cessaire pour 
lô®l¯ve observ® m°me si cette phase doit ®viter dô°tre trop longue au 
risque de décourager le jeune. 

¶ Lorsque lôenseignant dôAP rappelle au d®but du cours et ¨ lôensemble du 
groupe quôil faut int®grer dans toutes les activit®s propos®es le jeune 
ALF, ceci semble permettre dô®viter que lôindividu observ® se retrouve 
dans des situations dô®chec ou dôennui. Parall¯lement et durant quelques 
p®riodes dôobservation, en particulier au niveau secondaire, ceci paraît 
avoir conduit à une prise de conscience des difficultés et des 
particularit®s de lô®l¯ve observ® par lôensemble du groupe.  

Toujours dans lôoptique de dresser un portrait global des r®sultats obtenus 
durant ces phases dôobservation r®p®t®e, il nous appara´t important de pr®senter 
les points saillants et récurrents issus des questions posées aux enseignants 
dôAP et/ou aux ®ducateurs spécialisés accompagnateurs. Ces dernières, 
adress®es ¨ ce personnel lors de chaque phase dôobservation, mettent en 
lumière le fait que : 

¶ Près de 50 % des enseignants dôAP interrog®s dans des ®coles dites 
« régulières » ne semblent pas ou peu connaître les déficiences des 
jeunes observés. 

¶ Plusieurs enseignants interrogés mentionnent le fait quôils ne sont pas 
int®gr®s dans lô®laboration des plans dôaction et dôenseignement pour 
ces jeunes ALF. 

¶ Certains enseignants stipulent quôil existe un r®el manque de personnel, 
pas forcément spécialisé, pour programmer des activités physiques et 
sportives dans des environnements de pratique extérieurs au gymnase, 
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tels que la piscine, la piste dôathl®tisme, etc., r®pondant aux besoins des 
élèves ALF.  

¶ La plupart des enseignants et des éducateurs sondés indiquent que plus 
lôann®e scolaire avance et plus les ®l¯ves ALF sôimpliquent dans les 
cours dôAP et subissent moins dôanxi®t® lors de la  pratique de ces 
activités. Il semble donc y avoir une corrélation positive entre le niveau 
de ma´trise de lôactivit® par le jeune ALF, son inclusion dans le groupe et 
son niveau de participation. 

¶ La grande majorité des enseignants sondés adoptaient une attitude 
positive lorsque cette série de questions complémentaires leur étaient 
pos®es. Ces derniers ®taient prompts ¨ rapporter les difficult®s quôils 
pouvaient rencontrer ¨ lô®gard des jeunes ALF et semblaient ouverts ¨ 
toute suggestion sur les enseignements dispensés. 
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Tableau 4: Points saillants du portrait synthèse 

Variables  Points saillants 

Pratiques dôAP 88,5 % des pratiques dôAP observ®es ®taient organis®es. 

Taille des groupes 
56,1 % des groupes dô®l¯ves observ®s ®taient de petite taille (10 
élèves et moins). 

Bruit 
Lors de 49,4 % des p®riodes dôobservation lôenvironnement de 
pratique a été qualifié de bruyant. 

Dynamique du 
groupe vis-à-vis de 
lô®l¯ve observ® 

Lors de 40,8 % des p®riodes dôobservation, la dynamique du groupe 
vis-à-vis de lô®l¯ve observ® est distante. 

Dynamique du 
groupe dans la 
perspective de 
lô®l¯ve observ® 

Durant 50,6 % des p®riodes dôobservation la dynamique du groupe 
dans la perspective de lô®l¯ve observ® est active. 

Dynamique 
individuelle 

Lors de 48,1 % des p®riodes dôobservation, la dynamique individuelle 
du jeune observé est très active. 

Formes de 
monitorat 

Lors de 54,7 % des p®riodes dôobservation, les enseignants observ®s 
aident et sont attentifs par rapport aux jeunes ALF. 

Attitude des 
enseignants 

Durant 78,1 % des périodes dôobservation, lôattitude de lôenseignant 
est positive et encourageante envers lô®l¯ve observ®. 

Niveau de plaisir 
exprimé 

De fa­on cumul®e, lors de 79,6 % des p®riodes dôobservation le 
plaisir exprimé par le jeune observé est soit intense ou modéré. 

Équilibre défi-
potentiel 

Lors de 68,1 % des p®riodes dôobservation, lôexp®rience appara´t 
optimale pour les jeunes observés. 

Éléments 
additionnels tirés 
des commentaires 
audio des 
observateurs 

Une pratique sportive adaptée ne semble pas diminuer le niveau de 
plaisir exprimé par les pratiquants « valides ». 

Lôorganisation des cours dôAP en ateliers et en bin¹mes appara´t plus 
efficiente. 

Lorsque lôenseignant dôAP rappelle au d®but du cours et ¨ lôensemble 
du groupe quôil faut inclure dans toutes les activit®s proposées le 
jeune ALF, ceci semble permettre dô®viter que lôindividu observ® se 
retrouve dans des situations dô®chec ou dôennui. 

Éléments issus des 
questions posées 
aux enseignants et 
aux 
accompagnateurs 
des cours dôAP 

Près de 50 % des enseignants dôAP interrogés dans des écoles dites 
« régulières » ne semblent pas ou peu connaître les déficiences des 
jeunes observés 

Plusieurs enseignants interrog®s mentionnent le fait quôils ne sont pas 
int®gr®s dans lô®laboration des plans dôaction et dôenseignement pour 
ces jeunes ALF. 

La plupart des enseignants et des éducateurs sondés indiquent que 
plus lôann®e scolaire avance et plus les ®l¯ves ALF sôimpliquent dans 
les cours dôAP et subissent moins dôanxi®t® lors de la  pratique de ces 
activités. 
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4.2.2 Résultats croisés par thèmes observés9 

 Nous avons choisi de croiser les différentes variables des 3 principaux 
th¯mes investigu®s (encadrement, interactions sociales et qualit® de lôexp®rience 
envers lôAP) ¨ travers ce processus dôobservation r®p®t®e et ce, dans lôoptique 
de faire ressortir plusieurs points saillants. Ces différents croisements de 
donn®es ont ®t® r®alis®s sur lôensemble des ®tudes de cas.  

Ainsi, en ce qui concerne le th¯me relevant de lôencadrement offert, on 
remarque que : 

¶ La pr®sence dôun moniteur/accompagnateur semble avoir un impact 
substantiel sur le niveau de plaisir (69,3 % des p®riodes dôobservation)10. 
Lorsquôun monitorat spécifique est offert au jeune observé, ce dernier 
exprime un plaisir intense lors de 41,6 % des p®riodes dôobservation et 
un plaisir modéré durant 30,7 % des p®riodes dôobservation, alors que le 
niveau de plaisir intense est seulement de 26,5 % en lôabsence de 
monitorat sp®cifique. Cette diff®rence est significative (p Ò 0,002). 

¶ Lorsque lôon croise la variable sur lôattitude des 
enseignants/accompagnateurs et celle sur lô®quilibre d®fi-potentiel 
(EDP), presque aucune situation o½ lôenseignant a une attitude n®gative 
et dévalorisante vis-à-vis du jeune observ® nôest observée (seulement 3 
p®riodes dôobservation li®es ¨ cette situation). Cependant, tel que 
mentionné précédemment, ce résultat très encourageant est à relativiser 
ou du moins à nuancer puisque ces enseignants/accompagnateurs 
étaient conscients pour la quasi-totalité de la présence des observateurs. 

Les tableaux suivants (tableaux 5, 6 et 7) amènent des informations 
compl®mentaires sur le th¯me de lôencadrement des enseignants en lien avec la 
dynamique du groupe, le niveau de plaisir exprimé du jeune et sa DYI. Les 
pourcentages affichés concernent les différents types de monitorat.

                                            

9
 Il est à noter que les pourcentages présentés dans cette section ont été calculés par variables 

observ®es et sur lôensemble des p®riodes dôobservation men®es et non par composantes dôobservation. 
10

 Il faut toutefois indiquer que ce niveau de plaisir est enregistré lors de 63,3 % des périodes 

dôobservation men®es o½ aucun monitorat nôest offert. Il est ®galement important de mentionner que 13,1 % 

des données compilées sont qualifiées de manquantes lorsque lôon croise le niveau de plaisir exprim® avec 

lô®l®ment de codification ç enseignant présent seulement ». 
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Tableau 5 : Données du type de monitorat croisées avec la dynamique du 
groupe vis-à-vis de lô®l¯ve observ® 

Dynamique du 
groupe vis-à-vis de 
lô®l¯ve observ® 

Monitorat 

Enseignant 
aide lô®l¯ve 
attentif 

Enseignant 
aide l'élève 
distrait 

Enseignant 
présent 
seulement 

Aucun 
monitorat 

Soutien régulier 13 (9,3 %) 5 (12,8 %) 6 (9,8 %) 0 (0 %) 

Soutien 
occasionnel 

35 (25,0 %) 5 (12,8 %) 5 (8,2 %) 0 (0 %) 

Distante 52 (37,1 %) 18 (46,2 %) 34 (55,7 %) 0 (0 %) 

Intimidation 3 (2,1 %) 0 (0 %) 1 (1,6 %) 0 (0 %) 

Ne s'applique pas 35 (25,0 %) 11 (28,2 %) 15 (24,7 %) 16 (100 %) 

Données 
manquantes 

2 (1,5 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

 

Tableau 6 : Données du type de monitorat croisées avec le niveau de plaisir 
exprimé 

Niveau de plaisir 
exprimé 

Monitorat 

Enseignant 
aide lô®l¯ve 
attentif 

Enseignant 
aide l'élève 
distrait 

Enseignant 
présent 
seulement 

Aucun 
monitorat 

Plaisir intense 63 (45,0 %) 4 (10,3 %) 25 (41 %) 1 (6,3 %) 

Plaisir modéré 54 (38,6 %) 14 (35,9 %) 19 (31,1 %) 13 (81,3 %) 

Indifférence 18 (12,9 %) 16 (41,0 %) 8 (13,1 %) 2 (12,4 %) 

Déplaisir 5 (3,5 %) 3 (7,7 %) 1 (1,7 %) 0 (0 %) 

Données 
manquantes 

0 (0 %) 2 (5,1 %) 8 (13,1 %) 0 (0 %) 
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Tableau 7 : Données du type de monitorat croisées avec la dynamique 
individuelle 

Dynamique 
individuelle 

Monitorat 

Enseignant 
aide lô®l¯ve 
attentif 

Enseignant 
aide l'élève 
distrait 

Enseignant 
présent 
seulement 

Aucun 
monitorat 

Très actif 78 (55,7 %) 10 (25,6 %) 27 (44,3 %) 9 (56,3 %) 

Actif 34 (24,3 %) 11 (28,2 %) 18 (29,5 %) 5 (31,3 %) 

Passif 21 (15,0 %)  11 (28,2 %) 11 (18,0 %) 1 (6,2 %) 

Immobile 2 (1,4 %) 6 (15,4 %) 2 (3,3 %) 1 (6,2 %) 

Ne s'applique pas 2 (1,4 %) 0 (0 %) 2 (3,3 %) 0 (0 %)  

Données 
manquantes 

3 (2,2 %) 1 (2,6 %) 1 (1,6 %) 0 (0 %) 

 

En ce qui a trait au thème lié aux interactions sociales, on observe que : 

¶ Lorsque lôon observe la pratique de sports collectifs n®cessitant la 
formation dô®quipes, le nombre de joueurs constituant ces dernières 
semble avoir un impact sur la DGE. En effet, la pratique du jeune 
observé est nettement plus active lorsque les équipes sont constituées 
de 5 individus et moins. Ce fait a été observé lors de 47,3 % des 
p®riodes dôobservation propres à cette relation, tandis que cette pratique 
active nôest observ®e quô¨ hauteur de 39 % dans des équipes de 6 à 10 
individus. Toutefois, il est intéressant de noter que lorsque ces équipes 
sont constituées de plus de 11 individus, on remarque de nouveau que la 
pratique des jeunes observés est active (lors de 51,6 % des périodes 
dôobservation effectu®es)11. 

¶ Une activit® physique et sportive qui suscite des interactions nôengendre 
pas forcément un niveau de plaisir exprimé beaucoup plus élevé chez le 
pratiquant observé. Néanmoins, on observe un taux nettement plus élevé 
dôindiff®rence dans un tel cas lors de 66 % des p®riodes dôobservation 
(voir tableau 8). De façon comparative et pour cette même situation, ce 
niveau dôindiff®rence est de 31,9 % durant les p®riodes dôobservation 
men®es lorsquôil y a la pr®sence dôun accompagnateur. 

Les tableaux suivant (tableaux 8, 9 et 10) amènent des informations 
complémentaires au sujet des interactions sociales. Les données de la variable 
du niveau de plaisir exprimé sont crois®es avec la port®e de lôAP (tableau 8), la 

                                            

11
 Ce constat analytique est cependant difficile à expliquer en raison notamment de la taille 

restreinte de notre échantillon. Il pourrait aussi être influencé par le type de déficience en 
particulier pour les groupes de plus de 11 personnes 
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DGE (tableau 9) puis avec la DYI (tableau 10). Les pourcentages affichés 
concernent les différents niveaux de plaisir exprimé.  

Tableau 8 : Données pour le niveau de plaisir exprimé croisées avec la 
port®e de lôactivit® physique 

Port®e de lôactivit® 
physique 

Niveau de plaisir exprimé 

Plaisir intense 
Plaisir 
modéré 

Indifférence Déplaisir 

Oui 54 (56,8 %) 59 (56,2 %) 15 (31,9 %) 1 (25 %) 

Non 41 (43,2 %) 45 (42,8 %) 31 (66 %) 3 (75 %) 

Données manquantes 0 (0 %) 1 (1 %) 1(2,1 %)  0 (0 %) 

 

Tableau 9 : Données pour le niveau de plaisir exprimé croisées avec la 
dynamique du groupe dans la perspective de lô®l¯ve observ® 

Dynamique du 
groupe dans la 
perspective de 
lô®l¯ve observ® 

Niveau de plaisir exprimé 

Plaisir intense 
Plaisir 
modéré 

Indifférence Déplaisir 

Pratique en groupe 

actif 
62 (65,3 %) 49 (46,7 %) 12 (25,5 %) 0 (0 %) 

Pratique en groupe 

passif 
2 (2,1 %) 16 (15,2 %) 7 (14,9 %) 1 (25 %) 

Pratique en solitaire 27 (28,4 %) 33 (31,4 %) 24 (51,1 %) 0 (0 %) 

Ne sôapplique pas 0 (0 %) 4 (3,8 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Données manquantes 4 (4,2 %) 3 (2,9 %) 4 (8,5 %) 4 (75 %) 

 



48 
 

Tableau 10 : Données pour le niveau de plaisir exprimé croisées avec la 
dynamique individuelle 

Dynamique 
individuelle 

Niveau de plaisir exprimé 

Plaisir intense 
Plaisir 
modéré 

Indifférence Déplaisir 

Très actif 68 (71,6 %) 39 (37,1 %) 14 (29,8 %) 0 (0 %) 

Actif 23 (24,2 %) 38 (36,2 %) 12 (25,5 %) 0 (0 %) 

Passif 3 (3,1 %) 23 (21,9 %) 12 (25,5 %) 2 (50 %) 

Immobile 1 (1,1 %) 2 (1,9 %) 7 (14,9 %) 2 (50 %) 

Ne sôapplique pas 0 (0 %) 2 (1,9 %) 2 (4,3 %) 0 (0 %) 

Données manquantes 0 (0 %) 1 (1,0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

 

Au sujet du thème lié ¨ la qualit® de lôexp®rience envers lôAP, on constate 
que :  

¶ Lorsque la relation entre les pratiquants « valides » et le jeune ayant une 
d®ficience fonctionnelle est dô®gal ¨ ®gal, la DGE et la DYI de ce dernier 
se révèlent très actives (lors de 68,8 % des p®riodes dôobservation 
retenues pour ce croisement de données pour la DGE et lors de 50 % 
des p®riodes dôobservation retenues pour la DYI). 

¶ Le sexe nôa que peu dôinfluence sur les variables observ®es relevant des 
th¯mes sur lôencadrement, les interactions sociales ou encore la qualité 
de lôexp®rience envers lôAP pratiqu®e. ê ce titre, les r®sultats sont 
quasiment similaires lorsque lôon observe une fille ou un gar­on et que 
lôon ®value sa DYI et les attitudes des enseignants/accompagnateurs. 
Par contre, on d®note certaines diff®rences lorsque lôon croise le genre 
de lô®l¯ve observ® et les variables DGE et DGG. En effet, lors de 57,5 % 
des p®riodes dôobservation men®es sur des filles, la pratique en groupe 
est qualifi®e dôactive (DGE). Ce pourcentage chute à 40,4 % lorsque lôon 
observe des garçons. Par ailleurs, durant 54,7 % des périodes 
dôobservation effectu®es aupr¯s de filles, le reste du groupe semble 
distant par rapport à ces dernières (DGG). Pour ce même croisement de 
variables, ce pourcentage est de 31,1 % chez les garçons.  
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Tableau 11 : Points saillants des résultats croisés par thèmes observés 

Variables Points saillants 

Encadrement 
offert 

La pr®sence dôun moniteur/accompagnateur semble avoir un impact 
substantiel sur le niveau de plaisir. 

Interactions 
sociales 

La pratique du jeune observé est nettement plus active lorsque les équipes 
sont constituées de 5 individus et moins ou de plus de 11 personnes. Cette 
donnée reste à approfondir pour mieux saisir le contexte. 
 
Une activit® physique et sportive qui suscite des interactions nôengendre pas 
forcément un niveau de plaisir exprimé beaucoup plus élevé chez le 
pratiquant observé. 

Qualité de 
lôexp®rience 
envers lôAP 

Lorsque la relation entre les pratiquants « valides » et le jeune ALF est 
dô®gal ¨ ®gal, la DGE et la DYI de ce dernier se révèlent très actives. 

Élément 
analytique 
global 

Le sexe nôa que peu dôinfluence sur les variables observ®es relevant des 
th¯mes sur lôencadrement, les interactions sociales ou encore la qualité de 
lôexp®rience envers lôAP pratiqu®e. 

 

4.2.3 Résultats croisés par sous-groupes dô®coles 

 Lôanalyse de lôensemble de nos r®sultats nous a permis de mettre en 
lumière 4 types dô®coles li®s ¨ la localisation g®ographique et lôimplantation 
spatiale de ces établissements scolaires. Cette typologie apparaît pertinente 
lorsque lôon souhaite analyser plus finement les donn®es li®es ¨ la qualit® de 
lôexp®rience envers lôAP et lôencadrement offert notamment. Ainsi, 4 sous-
groupes dô®coles ont ®t® form®s, en lôoccurrence : 

1) Sous-groupe 1 : Écoles en régions éloignées avec la présence de 
services sportifs et de loisir importants et variés. 

2) Sous-groupe 2 : Écoles en régions éloignées avec peu ou pas de 
services sportifs et de loisir variés. 

3) Sous-groupe 3 : Écoles situées dans des territoires urbains avec des 
services sportifs et de loisir à proximité. 

4) Sous-groupe 4 : Écoles situées dans des territoires périurbains et 
proches de centres urbains. 

Il est tout dôabord important de mentionner que lôencadrement offert aux 
jeunes ayant une déficience semble plus conséquent pour les sous-groupes 1, 3 
et 4. En effet, on constate que : 
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¶ Un monitorat spécifique pour les jeunes observés est offert durant 
81,1 % des p®riodes dôobservation effectu®es dans les écoles du sous-
groupe 1, 70,4 % pour celles du sous-groupe 3 et 73,1 % pour les 
établissements du sous-groupe 4. Par contre, lorsque les observations 
sont menées dans des écoles du sous-groupe 2, on relève que durant 
67,6 % des p®riodes dôobservation il nôy a aucun monitorat sp®cifique 
pour les élèves observés. 

¶ Au sujet de la variable relative à la supervision de lôenseignant, les sous-
groupes 3 et 4 se distinguent nettement des 2 autres. En effet, lors de 
72,2 % des p®riodes dôobservation men®es dans les ®coles du sous-
groupe 3, lôenseignant aide et lô®l¯ve observ® est attentif. Ce 
pourcentage est de 63,5 % pour les institutions scolaires du sous-groupe 
4. Ces 2 résultats détonnent avec les données obtenues pour les sous-
groupes 1 (25,7 %) et 2 (39,7 %). 

Par contre, il est intéressant de noter que, malgré les données relativement 
négatives obtenues pour le sous-groupe 2, les élèves observés dans ces 
institutions semblent néanmoins retirer un certain plaisir des pratiques dôAP. En 
effet, on observe que : 

¶ Durant 45,6 % des p®riodes dôobservation men®es dans les ®coles du 
sous-groupe 2, les jeunes observés expriment un plaisir intense lors des 
activités proposées. Le résultat est de 47,1 % au sujet du plaisir modéré 
exprimé. Pour les autres sous-groupes, la moyenne pour cette variable 
est de 34,5 % au niveau du plaisir intense exprimé et de 39,9 % au sujet 
du plaisir modéré exprimé. Par ailleurs, durant seulement 5,9 % des 
p®riodes dôobservation effectuées dans les institutions scolaires du sous-
groupe 2, les observateurs ont enregistré une certaine indifférence de la 
part des élèves observés. De nouveau, on remarque une différence par 
rapport aux autres sous-groupes où la moyenne pour cette variable est 
de 24,2 %. 

¶ Lôexp®rience optimale obtenue durant les activit®s propos®es est plus 
souvent observée dans les écoles du sous-groupe 2, puisque lors de 
87,5 % des p®riodes dôobservation, ce résultat a été obtenu. Pour cette 
même variable, la moyenne pour les 3 autres sous-groupes est quant à 
elle de 68,1 %. 

Ce décalage apparent entre le sous-groupe 2 et les autres sous-groupes, 
en particulier au niveau des variables li®es ¨ la qualit® de lôexp®rience, peut 
sôexpliquer en partie par les donn®es obtenues pour la variable DGG. En effet, 
cette dynamique est qualifiée de distante dans seulement 11,6 % des périodes 
dôobservation effectu®es dans les ®coles du sous-groupe 2, alors que la 
moyenne pour cette variable dans les 3 autres sous-groupes est de 55,8 %. 
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Par ailleurs, un sondage par téléphone et par courriel, complémentaire à ce 
processus dôobservation r®p®t®e, a ®t® men® aupr¯s des directions des ®coles 
enqu°t®es pour conna´tre les acteurs impliqu®s dans lô®laboration des plans 
dôintervention et dôenseignement pour les jeunes ALF. À ce titre, on constate 
que : 

¶ Les parents sont automatiquement impliqués dans les écoles des  
sous-groupes 1 et 2. 

¶ Les enseignants responsables du groupe dô®l¯ves (enseignants 
titulaires) sont toujours intégrés, et ce peu importe le sous-groupe 
évalué. 

¶ Seulement dans le sous-groupe 1, le technicien en éducation spécialisé 
(TES) nôest pas automatiquement int®gr® dans le processus 
dô®laboration des plans dôintervention. 

¶ Le sous-groupe 2 est le seul des 4 sous-groupes o½ la direction nôest pas 
impliqu®e dans les rencontres dô®laboration de ces plans dôintervention. 

¶ Les enseignants dô®ducation physique sont globalement peu consult®s ¨ 
ce sujet, et ce quel que soit le sous-groupe évalué. Toutefois, les 
institutions scolaires du sous-groupe 4 sont les seules à ne pas du tout 
consid®rer ces enseignants dans le cadre de lô®laboration de ces plans 
dôintervention. 

¶ Seules les écoles des sous-groupes 1 et 3 intègrent des partenaires 
externes (centres de réadaptation, professionnels de la santé, etc.) dans 
le cadre de ces processus. 
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Tableau 12 : Points saillants des résultats croisés par sous-groupes dô®coles 

Variables Points saillants 

Encadrement offert 

Un monitorat spécifique pour les jeunes observés est offert durant 
81,1 % des p®riodes dôobservation effectu®es dans les ®coles du 
sous-groupe 1, 70,4 % pour celles du sous-groupe 3 et 73,1 % pour 
les établissements du sous-groupe 4. 

Au sujet de la variable relative ¨ la supervision de lôenseignant, les 
sous-groupes 3 et 4 se distinguent nettement des 2 autres. 

Qualité de 
lôexp®rience envers 
lôAP 

Malgré les données relativement négatives obtenues pour le sous-
groupe 2, les élèves observés dans ces institutions semblent 
n®anmoins retirer un certain plaisir des pratiques dôAP. 

Interactions 
sociales 

La DGG est qualifiée de distante dans seulement 11,6 % des périodes 
dôobservation effectuées dans les écoles du sous-groupe 2, alors que 
la moyenne pour cette variable dans les 3 autres sous-groupes est de 
55,8 %. 

Acteurs impliqués 
dans lô®laboration 
des plans 
dôintervention et 
dôenseignement 

Les parents sont automatiquement impliqués dans les écoles des 
sous-groupes 1 et 2. 
Les enseignants dô®ducation physique sont globalement peu consult®s 
à ce sujet, et ce quel que soit le sous-groupe évalué. 

 

4.2.4 R®sultats crois®s par types dô®coles 

 Des écoles primaires et secondaires régulières ainsi que des écoles 
spécialisées ont été investiguées durant cette recherche. Nous avons choisi de 
croiser cette typologie avec les différents thèmes analysés via notre grille 
dôobservation r®p®t®e. Il est de fait possible de distinguer plusieurs tendances 
analytiques intéressantes, en lôoccurrence que : 

¶ Le nombre de pratiquants dans le groupe est relativement similaire. À ce 
titre, lors de 56,5 % des p®riodes dôobservation men®es dans des ®coles 
primaires régulières et durant 46,2 % des p®riodes dôobservation 
effectuées dans des institutions secondaires régulières, la taille du 
groupe observé était de 10 élèves et moins. 

¶ Le bruit est souvent plus fort et intense dans les écoles secondaires 
régulières selon le test de Fisher (p Ò 0,000). En effet, lors de 56 % des 
p®riodes dôobservation menées dans ces milieux, les observateurs ont 
pu relever que lôenvironnement sonore de pratique ®tait bruyant. Ce 
dernier est qualifié de très bruyant durant 28,6 % des périodes 
dôobservation effectu®es. On note une différence significative selon le 
test de Fisher (p Ò 0,000) entre les écoles régulières et celles qui sont 
spécialisées.  
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¶ Quel que soit le milieu scolaire r®gulier observ®, la forme dôAP propos®e 
est principalement organisée (91 % des p®riodes dôobservation au 
niveau primaire et 84,6 % au niveau secondaire). La seule nuance à 
mentionner rel¯ve de lôoffre en mati¯re dôactivit®s comp®titives, puisque 
les écoles secondaires se distinguent des écoles primaires (14,3 % des 
p®riodes dôobservation pour les premi¯res et 3 % pour les secondes). 

Au sujet du thème relevant des interactions sociales, on observe que : 

¶ La DGG apparaît différente entre les institutions primaires régulières et 
les institutions secondaires régulières selon le test de Fisher (p Ò 0,005). 
En effet, le groupe a une attitude distante par rapport au jeune observé 
lors de 53,1 % des p®riodes dôobservation men®es au niveau primaire, 
alors que ce pourcentage est de 17,6 % au niveau secondaire. Par 
ailleurs, le groupe offre un soutien régulier au jeune observé durant 
6,1 % des périodes dôobservation effectu®es dans les ®coles primaires, 
alors que ce pourcentage est de 16,4 % pour les écoles secondaires. La 
diff®rence est encore ici significative selon le test de Fisher p Ò 0,000. 
Fait toutefois intéressant à noter, lors de 52,6 % des périodes 
dôobservation men®es dans des ®coles sp®cialis®es, cette dynamique 
(DGG) est qualifiée de distante. 

¶ La DGE est ®galement diff®rente lorsque lôon compare les ®coles 
primaires régulières aux écoles secondaires régulières, et ce, selon le 
test de Fisher (p Ò 0,008). En effet, durant 55,2 % des périodes 
dôobservation men®es au niveau primaire, les jeunes observ®s pratiquent 
en groupe de façon active (voir tableau 13). Ce pourcentage est de 
60,7 % pour le niveau secondaire. Par contre, lors de 33,3 % des 
p®riodes dôobservation effectu®es dans les institutions primaires, les 
élèves observés pratiquent en solitaires, tandis que ce pourcentage est 
de 19,1 % pour ceux du secondaire. Du côté des institutions scolaires 
spécialisées, on note un décalage également puisque les jeunes 
observés dans ces milieux pratiquent en groupe de façon active lors de 
31,6 % des p®riodes dôobservation, mais en solitaires à hauteur de 
60,5 %. Ceci se r®v¯le ®galement significatif via le test de Fisher (p Ò 
0,000). 

¶ La DYI des jeunes observés est assez similaire entre les écoles 
régulières et les écoles spécialisées selon le test de Fisher (p Ò 0,326). À 
ce titre, cette variable est considérée comme très active lors de 47,6 % 
des p®riodes dôobservation effectu®es dans des institutions régulières et 
48,7 % durant celles menées dans des établissements spécialisés. 
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Tableau 13 : Données croisées selon les écoles primaires ou secondaires 
régulières 

Variables Indicateurs 
Types dô®cole 

Tous Primaire Secondaire 

Dynamique 
du groupe 
vis-à-vis de 
lô®l¯ve 
observé 

Soutien régulier 21 (11,1 %) 6 (6,1 %) 15 (16,4 %) 

Soutien 
occasionnel 

29 (15.3 %) 13(13,2 %) 16 (17,6 %) 

Distante 68 (36 %) 52(53,1 %) 16 (17,6 %) 

Intimidation 5 (2.7 %) 4 (4,1 %) 1 (1,1 %) 

Ne sôapplique pas  66 (34.9 %) 23(23,5 %) 43 (47,3 %) 

Dynamique 
du groupe 
dans la 
perspective 
de lô®l¯ve 
observé 

Pratique en 
groupe active 

102(57.9 %) 48(55,2 %) 54 (60,7 %) 

Pratique en 
groupe passive 

25 (14,2 %) 7 (8 %) 18 (20,2 %) 

Pratique en 
solitaire 

46 (26,1 %) 29(33,3 %) 17 (19,1 %) 

Ne sôapplique pas  3 (1.8 %) 3 (3,5 %) 0 (0 %) 

Dynamique 
individuelle 

Immobile 11 (5.9 %) 10(10,6 %) 1 (1,1 %) 

Passif 31 (16.8 %) 12(12,8 %)  19 (20,9 %) 

Actif 55 (29,7 %)  28(29,8 %) 27 (29,7 %) 

Très actif 88 (47,6 %) 44(46,8 %)  44 (48,3 %) 

 

En ce qui a trait aux formes de monitorat offertes, on remarque que : 

¶ Les variables observ®es relevant du th¯me de lôencadrement sont 
globalement identiques entre les milieux scolaires réguliers primaires et 
secondaires, ¨ lôexception de celle qui concerne lôattitude des 
enseignants/accompagnateurs. En effet, ces derniers semblent 
encourager et avoir une attitude positive par rapport aux jeunes observés 
de façon plus constante au niveau primaire (lors de 85 % des périodes 
dôobservation) que dans les institutions secondaires (durant 61,5 % des 
p®riodes dôobservation). Cette différence apparaît significative via le test 
de Fisher (p Ò 0,000). Ce fait se confirme lorsque lôon analyse lô®l®ment 
de codification « neutre mais sans encouragement », puisque cette 
attitude est observée durant 10 % des p®riodes dôobservation effectu®es 
dans les écoles primaires et à hauteur de 34,1 % dans les écoles 
secondaires. 
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¶ Lôensemble des donn®es relatives aux variables du th¯me de 
lôencadrement sont tr¯s positives pour les ®coles sp®cialis®es (moyenne 
de 77,6 % si on exclut la variable sur « lôeffort des aidants/moniteurs pour 
inclure le jeune observé » non représentative dans ces cas). Ces 
résultats ne sont certainement pas étrangers au fait que nous sommes 
en présence de personnels spécialisés et ayant pour fonction de 
répondre spécifiquement aux besoins des élèves ALF.  

Au sujet du th¯me relatif ¨ la qualit® de lôexp®rience envers lôAP, il est 
possible de constater que : 

¶ Les variables observées relatives au th¯me de la qualit® de lôexp®rience 
envers lôAP propos®e sont l®g¯rement diff®rentes entre les milieux 
scolaires primaires réguliers et secondaires réguliers. En effet, le niveau 
de plaisir exprimé par les jeunes du secondaire observés est qualifié 
dôintense durant 39,6 % des p®riodes dôobservation et mod®r® ¨ hauteur 
de 50,5 %. Ces pourcentages tombent respectivement à 31 % et 34 % 
pour les jeunes observés dans les écoles primaires. Cette différence 
apparaît significative via le test de Fisher (p Ò 0,002). On note de 
nouveau cette diff®rence lorsque lôon analyse la variable ç équilibre défi-
potentiel » (EDP). Cette dernière offre une expérience optimale lors de 
75,8 % des p®riodes dôobservation effectu®es dans les ®tablissements 
secondaires et une situation dôennui ¨ hauteur de 19,8 % dans ces 
mêmes milieux. On relève respectivement des pourcentages de 60 % et 
24 % dans les écoles primaires pour ces éléments de codification. 
Toutefois, lorsque lôon applique le test de Fisher, on constate que cette 
diff®rence nôest pas fortement statistiquement significative avec un p Ò 
0,035. En ce qui a trait aux institutions spécialisées, on relève des 
pourcentages assez similaires aux écoles régulières (plaisir intense : 
36,8 %, plaisir modéré : 32,9 %, expérience optimale : 64,5 % et situation 
dôennui : 13,2 %). 

¶ La port®e de lôactivit® nôa que peu dôimpact sur lôexp®rience optimale des 
jeunes observés. Ceci se confirme avec le test de Fisher (p Ò 0,033). En 
effet, on rel¯ve la pr®sence dôune expérience optimale lors de 80,7 % 
des p®riodes dôobservation men®es durant des activités qui suscitent des 
interactions. Parall¯lement, ce fait sôobserve aussi durant des activités ne 
suscitant pas dôinteractions et ce, durant 63,8 % des périodes 
dôobservation effectu®es. 

¶ Dans les milieux scolaires réguliers (primaires et secondaires 
confondus), la pr®sence dôun monitorat sp®cifique pour les ®l¯ves 
observ®s semble avoir un impact substantiel sur lôexp®rience optimale 
ressentie par ces derniers. En effet, lors de 81,6 % des périodes 
dôobservation o½ une exp®rience optimale est observ®e, un monitorat 
sp®cifique est offert. Ceci sôobserve ®galement dans les institutions 
spécialisées, mais à un niveau moins important (lors de 65,1 % des 
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p®riodes dôobservation relatives à ce croisement de données). Toujours 
dans ces établissements spécialisés, il est intéressant de noter que 
lorsquôun monitorat sp®cifique est offert, les jeunes observés expriment 
un plaisir intense lors de 35,8 % des p®riodes dôobservation et un plaisir 
modéré à hauteur de 23,9 %. 

Finalement et de façon synthétique, les calculs des tests de Fisher et du 
Khi-deux ont permis de faire ressortir des différences statistiquement 
significatives entre ces diff®rents types dô®coles (Gavard-Perret et al., 2008). 
Nous avons choisi de les présenter via un tableau synthèse (voir tableau 14). Par 
cons®quent, les cases vides indiquent quôil nôy a pas de diff®rences 
statistiquement significatives entre les types dô®coles compar®s.  
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Tableau 14 : Résultats des tests de Fisher et du Khi-deux par rapport aux 
différences entre les types dô®coles observ®s 

Liste des variables 

Comparaison 

Écoles primaires vs 
secondaires 
régulières 

Écoles régulières 
vs écoles 
spécialisées 

Monitorat 
Pas de différence 
significative 

* p Ò 0,0015 

Monitorat pour des activités 
individuelles ou de groupes 

** p Ò 0,016  ** p Ò 0,000 

Attitudes des aidants/moniteurs * p Ò 0,000  

Effort des aidants/moniteurs à 
inclure le jeune ALF dans le 
groupe durant lôactivit® 
observée 

Pas de différence 
significative 

* p Ò 0,000 

Port®e de lôactivit® physique 
Pas de différence 
significative 

* p Ò 0,000 

Bruit ** p Ò 0,039 ** p Ò 0,000 

Dynamique du groupe vis-à-vis 
de lô®l¯ve observ® * p Ò 0,000 * p Ò 0,005 

Dynamique du groupe dans la 
perspective de lô®l¯ve observ® * p Ò 0,0078 * p Ò 0,000 

Dynamique individuelle * p Ò 0,009 
Pas de différence 
significative 

Niveau de plaisir exprimé * p Ò 0,002 
Pas de différence 
significative 

Équilibre défi-potentiel 
Pas de différence 
significative 

Pas de différence 
significative 

Qualit® de lôengagement entre 
les pratiquants valides et ceux 
en situation de handicap 

* p Ò 0,000 
Pas de différence 
significative 

* = Test de Fisher, ** = Test du Khi-deux 
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Tableau 15 : Points saillants des r®sultats crois®s par types dô®coles 

Variables Points saillants 

Bruit 
Le bruit est souvent plus fort et intense dans les écoles secondaires 
régulières. 

Forme dôAP 
Quel que soit le milieu scolaire r®gulier observ®, la forme dôAP propos®e 
est principalement organisée. 

Interactions 
sociales 

La DGG est plus distante dans les institutions primaires régulières que 
celles secondaires régulières. 

La DGE est plus active dans les écoles secondaires régulières que dans 
celles primaires régulières. 

La DYI des jeunes observés est assez similaire entre les écoles 
régulières et les écoles spécialisées. 

Encadrement 
offert 

Les variables observ®es relevant du th¯me de lôencadrement sont 
globalement identiques entre les milieux scolaires réguliers primaires et 
secondaires, ¨ lôexception de celle qui concerne lôattitude des 
enseignants/accompagnateurs. 

Lôensemble des donn®es relatives aux variables du th¯me de 
lôencadrement sont tr¯s positives pour les ®coles sp®cialisées. 

Qualité de 
lôexp®rience 
envers lôAP 

Les variables observ®es relatives au th¯me de la qualit® de lôexp®rience 
envers lôAP propos®e sont l®g¯rement diff®rentes entre les milieux 
scolaires primaires réguliers et secondaires réguliers. 

La port®e de lôactivit® nôa que peu dôimpact sur lôexp®rience optimale des 
jeunes observés. 

Dans les milieux scolaires r®guliers, la pr®sence dôun monitorat 
spécifique pour les élèves observés semble avoir un impact substantiel 
sur lôexp®rience optimale ressentie par ces derniers. 
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4.2.5 Résultats croisés par déficiences 

 Le traitement de nos r®sultats nous a conduits ¨ constater quôil existait 
certaines particularit®s et autres dynamiques distinctives lorsque lôon croisait les 
données obtenues avec les types de déficiences observées. À ce titre, on 
observe que : 

¶ Le groupe observé a une taille réduite (10 élèves et moins) 
principalement lorsque nous sommes en pr®sence dô®l¯ves ayant une 
déficience intellectuelle (lors de 86,7 % des p®riodes dôobservation) ou 
physique (durant 74,1 % des p®riodes dôobservation). Ces r®sultats 
détonnent par rapport aux pourcentages nettement moins élevés pour 
les jeunes TED (39,8 %) ou ceux ayant une déficience langagière 
(40,6 %). 

¶ La port®e de lôactivit® ne suscite pas dôinteractions surtout auprès des 
élèves ayant des TED (lors de 62,7 % des p®riodes dôobservation). Cette 
tendance sôinverse lorsque lôon observe des jeunes ayant une déficience 
sensorielle, langagière ou intellectuelle. En effet, pour les premiers, la 
portée de lôactivit® suscite des interactions lors de 62,5 % des périodes 
dôobservation. Ce pourcentage monte ¨ 68,80 % pour les seconds et à 
66,7 % pour les troisièmes. 

¶ Lô®l¯ve observ® ayant des TED pratique de fa­on solitaire presque 
majoritairement lors dôactivités de groupe (lors de 43,4 % des périodes 
dôobservation). Ces observations sont par contre complètement 
diff®rentes lorsque lôon sôint®resse aux jeunes ayant une d®ficience 
intellectuelle, physique, sensorielle ou langagière. Ces derniers 
pratiquent en groupe de façon active respectivement lors de 41,7 %, 
46,6 %, 62,5 % et 71,9 % des p®riodes dôobservation. 

¶ Par ailleurs, les jeunes avec une déficience langagière et ceux avec une 
déficience sensorielle démontraient un niveau de plaisir exprimé intense 
respectivement lors de seulement 15,6 % et 18,8 % des périodes 
dôobservation men®es. Ces r®sultats sôobservent par contre ¨ hauteur de 
44,6 % pour des jeunes avec une déficience physique et de 52,1 % pour 
ceux avec une déficience intellectuelle. 

Au niveau du th¯me li® ¨ lôencadrement, on observe que : 

¶ Lors dôune bonne majorit® des p®riodes dôobservation (plus de 60 % au 
total), un professeur/accompagnateur spécifique est présent pour 
accompagner ou aider le jeune observé, ¨ lôexception des observations 
menées aupr¯s dô®l¯ves ayant une d®ficience langagi¯re. En effet, pour 
ces derniers, durant 78,1 % des p®riodes dôobservation, il nôy a pas de 
monitorat particulier qui est offert. 
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¶ Les 2 types de d®ficiences o½ lôon observe le plus la présence 
dôaccompagnateurs lors des cours dôactivit®s physiques sont les TED 
(77,1 %) et la déficience physique (75,9 %). 

 

¶ La forme du monitorat offert est également différente pour les élèves 
ayant une déficience langagière. En effet, lors de 31,3 % des périodes 
dôobservation, le professeur est simplement présent pour ce type de 
clientèle, alors que ce dernier aide et lô®l¯ve est attentif durant 48,2 % 
des p®riodes dôobservation men®es aupr¯s de jeunes ayant des TED, 
54,2 % pour les élèves ayant une déficience intellectuelle et 70,7 % pour 
ceux ayant une déficience physique. On note également que lors de 
43,8 % des p®riodes dôobservation effectu®es aupr¯s de jeunes ayant 
une déficience sensorielle, le professeur est présent seulement. 

Les prochains tableaux présentent le croisement des données entre les 
types de d®ficience et la taille du groupe (tableau 16), lô®quilibre d®fi-potentiel 
(tableau 17), le niveau de plaisir exprimé (tableau 18) et la DGG (tableau 19). 
Les pourcentages correspondent aux différentes déficiences. Il est ainsi possible 
de comparer ces variables selon les types de déficiences. 

 

Tableau 16 : Comparaisons par types de déficiences selon la taille du 
groupe 

Taille du 
groupe 

Type de déficience 

TED 
Déficience 

Intellectuelle 
Déficience 
physique 

Déficience 
sensorielle 

Déficience 
langagière 

10 et 
moins 

33 (39,8 %) 39 (86,7 %) 43 (74,1%) 0 (0 %) 13 (40,6 %) 

Plus de 10 50 (60,2 %) 6 (13,3 %) 15 (25,9 %) 16 (100 %) 19 (59,4 %) 
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Tableau 17 : Comparaisons par types de déficiences selon lô®quilibre d®fi-
potentiel 

EDP* 
Type de déficience 

TED 
Déficience 

Intellectuelle 
Déficience 
physique 

Déficience 
sensorielle 

Déficience 
langagière 

Jeune en 
situation 
dôexp®rience 
optimale  

44 (53,0 %) 40 (83,3 %) 43 (74,1 %) 12 (75 %) 22 (68,8 %) 

Jeune en 
situation 
dôennui  

21 (25,3 %) 4 (8,3 %) 13 (22,5 %) 1 (6,3 %) 7 (21,8 %) 

Jeune en 
situation 
dô®chec  

2 (2,4 %) 1 (2,1 %) 1 (1,7 %) 1 (6,3 % 0 (0 %) 

Données 
manquantes 

16 (19,3 %) 3 (6,3 %) 1 (1,7 %) 2 (12,4 %) 3 (9,4 %) 

*EDP = Équilibre défi-potentiel 

Tableau 18 : Comparaisons par types de déficiences selon le niveau de 
plaisir exprimé 

NPE* 
Type de déficience 

TED 
Déficience 
Intellectuelle 

Déficience 
physique 

Déficience 
sensorielle 

Déficience 
langagière 

Plaisir 
intense  

24 (28,9 %) 25 (52,1 %) 
25  

(43,1 %) 
3 (18,8 %) 5 (15,6 %) 

Plaisir 
modéré  

21 (25,4 %) 19 (39,6 %) 
26  

(44,8 %) 
8 (50 %) 

22  

(68,8 %) 

Indifférence 25 (30,1 %) 4 (8,3 %) 5 (8,7 %) 2 (12,5 %) 5 (15,6 %) 

Déplaisir 3 (3,6 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 1 (6,2 %) 0 (0 %) 

Données 
manquantes 

10 (12 %) 0 (0 %) 2 (3,4 %) 2 (12,5 %) 0 (0 %) 

*NPE = Niveau de plaisir exprimé 
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Tableau 19 : Comparaisons par types de déficiences selon la DGG 

DGG * 
Type de déficience 

TED 
Déficience 
Intellectuelle 

Déficience 
physique 

Déficience 
sensorielle 

Déficience 
langagière 

Soutien 
régulier 

2 (2,4 %) 2 (4,2 %) 16 (27,6 %) 4 (25 %) 0 (0 %) 

Soutien 
occasionnel 

13 (15,7 %) 16 (33,3 %) 12 (20,7 %) 2 (12,5 %) 1 (3,1 %) 

Distante 39 (47 %) 8 (16,7 %) 16 (27,6 %) 4 (25 %) 16 (50 %) 

Intimidation 5 (6 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Ne 
s'applique 
pas 

22 (26,5 %) 22(45,8 %) 14 (24,1 %) 6 (37,5 %) 15 (46,9 %) 

Données 
manquantes 

2 (2,4 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

*DGG = Dynamique du groupe envers lô®l¯ve 

En ce qui a trait au thème lié aux interactions sociales, on constate que : 

¶ La DGG est distante principalement pour les jeunes ayant des TED (lors 
de 47 % des p®riodes dôobservation) et une d®ficience langagi¯re (durant 
50 % des p®riodes dôobservation).  

 

¶ De plus, la dynamique est assez différente lorsque lôon observe des 
élèves ayant une déficience physique, puisquôun soutien r®gulier est offert 
par le groupe durant 27,4 % des p®riodes dôobservation et un soutien 
occasionnel à hauteur de 20,7 %. 

¶ Lorsque lôactivit® propos®e oblige le jeune observ® ¨ interagir avec le 
groupe, 50 % de ceux qui obtiennent du soutien régulier (DGG) ont une 
déficience physique. Par contre, lorsque cette DGG est qualifiée de 
distante, elle touche lors de 27,5 % des p®riodes dôobservation des ®l¯ves 
ayant des TED et à hauteur de 30 % ceux ayant une déficience 
langagière. 

¶ Lorsque lôactivit® propos®e nôoblige pas le jeune observ® ¨ interagir avec 
le groupe et que la DGG est qualifiée de distante, 41,8 % des périodes 
dôobservation li®es ¨ cette dynamique touchent des jeunes ayant des 
TED, 13,4 % ceux ayant une déficience physique et 6 % ceux ayant une 
déficience langagière. Il est à noter que lorsque lôon croise ces diff®rentes 
variables, ce sont principalement les élèves ayant une déficience physique 
(88,9 %) qui obtiennent un soutien régulier du groupe. 
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Au sujet du th¯me relatif ¨ la qualit® de lôexp®rience envers lôAP, on 
remarque que12 : 

¶ Lorsque lôactivit® propos®e oblige le jeune observ® ¨ interagir avec le 
groupe, 35,2 % de ceux qui expriment un plaisir intense durant ces 
p®riodes dôobservation (éclats de rire, sourit constamment, etc.) ont une 
déficience intellectuelle. Par contre et de façon concomitante, il est 
intéressant de noter que 26,7 % de ceux qui expriment une indifférence 
durant ces observations sont également des élèves ayant une déficience 
intellectuelle. 

¶ Lorsque lôactivit® propos®e nôoblige pas le jeune observ® ¨ interagir avec 
le groupe, 29,3 % qui expriment néanmoins un plaisir intense (éclats de 
rire, sourit constamment, etc.) lors des p®riodes dôobservation ont une 
déficience physique. Parallèlement, 64,5 % des jeunes observés qui 
semblent indifférents lors de ces activités présentent des TED, alors quôils 
ne repr®sentent que 33,3 % des indiff®rents dans le cas dôune activit® 
suscitant des interactions. Cependant, il est important de rappeler que 
quel que soit lôactivit® propos®e, seulement lors de 33,3 % des périodes 
dôobservation men®es aupr¯s de jeunes ayant un TED une certaine 
indifférence est observée (voir tableau 20). 

Le tableau suivant apporte des informations complémentaires au niveau du 
plaisir exprim® des jeunes selon la forme dôactivit®s et le type de d®ficience. Une 
catégorie « Autres » a été créée pour les analyses rassemblant les quatre 
derni¯res d®ficiences soit les jeunes en cours dô®valuation, pr®sentant un trouble 
relevant de psychopathologie et portant un « pacemaker ».  

                                            

12
 Il est important de mentionner que 19,3 % des données compilées sont qualifiées de 

manquantes lorsque lôon croise la variable ç Équilibre défi-potentiel » avec le type de déficience 
« TED ». Par ailleurs, 12 % des données compilées sont qualifiées de manquantes lorsque lôon 
croise la variable « Niveau de plaisir exprimé » avec le type de déficience « TED ». 
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Tableau 20 : Données du niveau de plaisir exprimé croisées avec le type 
dôactivit® selon le type de d®ficience 

Forme de 

lôactivit® 
Type de 

déficience 

Niveau de plaisir exprimé 

Plaisir 

intense 

Plaisir 

modéré 
Indifférence Déplaisir 

Suscitant des 
interactions 

TED 12 (22,2%) 12 (20,3%) 5 (33,3%) 0 (0%) 

Déficience 
Intellectuelle 

19 (35,2%) 9 (15,3%) 4 (26,7%) 0 (0%) 

Déficience 
physique 

14 (25,9%) 13 (22%) 1 (6,7%) 0 (0%) 

Déficience 
sensorielle 

2 (3,7%) 6 (10,2%) 1 (6,7%) 1 (100%) 

Déficience 
langagière 

5 (9,3%) 17 (28,8%) 0 (0%) 0 (0%) 

Autres 2 (3,7%) 2 (3,4%) 4 (26,7%) 0 (0%) 

Ne suscitant 

pas 

dôinteractions 

TED 12 (29,3%) 9 (20%) 20 (64,5%) 3 (100%) 

Déficience 

Intellectuelle 
6 (14,6%) 10 (22,2%) 0 (0%) 0 (0%) 

Handicap 

physique 
11 (26,8%) 12 (26,7%) 4 (12,9%) 0 (0%) 

Déficience 

sensorielle 
1 (2,4%) 2 (4,4%) 1 (3,2%) 0 (0%) 

Déficience 

langagière 
0 (0%) 5 (11,1%) 4 (12,9%) 0 (0%) 

Autres 11 (26,8%) 7 (15,6%) 2 (6,5%) 0 (0%) 

 

On constate un plus fort pourcentage (64,5%) dôindiff®rence chez les jeunes 
ayant un trouble envahissant du d®veloppement lorsque la forme de lôactivit® 
propos®e ne suscite pas dôinteractions. Ce qui pourrait expliquer cette situation 
côest que, par exemple, dans une joute de soccer o½ il nôy a pas dôobligation de 
faire une passe ¨ tous les membres de lô®quipe, le jeune avec un TED re­oit 
moins souvent le ballon et ceci pourrait amener une indifférence chez lui.  
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Tableau 21 : Points saillants des résultats croisés par déficiences 

Résultats et 
variables 

Points saillants 

Résultats généraux 

Le groupe observé a une taille réduite (10 élèves et moins) 
principalement lorsque nous sommes en pr®sence dô®l¯ves ayant une 
déficience intellectuelle ou physique. 

La port®e de lôactivit® ne suscite pas dôinteractions surtout aupr¯s des 
élèves ayant des TED. 

Lô®l¯ve observ® ayant des TED pratique de fa­on solitaire presque 
majoritairement lors dôactivit®s de groupe. 

Encadrement offert 

Les 2 types de d®ficiences o½ lôon observe le plus la pr®sence 
dôaccompagnateurs lors des cours dôactivit®s physiques sont les TED 
et la déficience physique. 

La forme du monitorat offert est globalement plus détachée pour les 
élèves ayant une déficience langagière. 

Interactions 
sociales 

La DGG est distante principalement pour les jeunes ayant des TED et 
une déficience langagière. 

Lorsque lôactivit® propos®e oblige le jeune observ® ¨ interagir avec le 
groupe, 50 % de ceux qui obtiennent du soutien régulier ont une 
déficience physique. 

Qualité de 
lôexp®rience envers 
lôAP 

Lorsque lôactivit® propos®e oblige le jeune observ® ¨ interagir avec le 
groupe, 35,2 % de ceux qui expriment un plaisir intense durant ces 
p®riodes dôobservation (®clats de rire, sourit constamment, etc.) ont 
une déficience intellectuelle. 
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4.3 R®sultats de lôobservation non-répétée et des relevés-terrain 

 Dans cette sous-partie et pour les données issues du protocole 
dôobservation non-répétée et des relevés-terrain, nous dresserons tout dôabord 
un portrait synthèse de ces résultats. Puis, nous présenterons certains 
croisements significatifs et ce, par types dô®coles et par sous-groupes dô®coles.  

4.3.1 Portrait synthèse des donn®es issues de lôobservation non-répétée 

 Concernant les salles int®rieures dôAP observ®es et leur accessibilit®, 
64,7 % des entrées de ces dernières étaient totalement accessibles pour les 
pratiquants ALF et lô®quipement pour la conduite des cours dôAP a, ¨ chaque 
reprise, été estimé comme disponible. On relève également que 97,1 % des 
portes dôacc¯s aux salles int®rieures principales dôAP sôouvrent ¨ la main. Par 
ailleurs, si ces salles sont situ®es ¨ lô®tage, leur accès se fait majoritairement par 
ascenseurs (41,2 %) ou via des escaliers (35,6 %). Un autre fait intéressant à 
noter est celui relevant des espaces de d®placement entre chaque module dôAP 
intérieur. Ces derniers sont considérés comme importants à hauteur de 82,4 % et 
permettent donc à des clientèles ALF de se déplacer plus aisément entre chaque 
module. Par contre, dans 64,7 % des salles int®rieures dôAP observ®es, aucun 
support d®di® aux d®placements entre chaque module dôAP nôest am®nag®. 
Toujours au sujet de lôaccessibilit® de ces aires de pratique int®rieures, on 
observe que 79,4 % de ces salles offrent une largeur des zones dôacc¯s 
suffisante pour effectuer des manîuvres via un fauteuil roulant. Concernant 
lôam®nagement des fontaines ¨ eau, ces derni¯res sont totalement accessibles 
pour les élèves ALF à hauteur de 67,6 %. Malgré ces données relativement 
positives, seules 47,1 % de ces salles int®rieures sont pourvues dôun r¯glement 
pour accueillir des populations ALF. ê ce titre, on note ®galement quô¨ peine 
55,9 % de ces zones de pratique dôAP poss¯dent des sorties dôurgence adapt®es 
à ces clientèles aux besoins particuliers (voir figure 7). 
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Figure 7 : Présence de sorties d'urgence adaptées 

 

 

Au sujet de lôam®nagement des salles int®rieures dôAP, on rel¯ve que 
85,3 % de ces dernières offrent des bancs adaptés aux populations ALF. Un 
autre constat également intéressant est celui relevant de la visibilité dont 
bénéficie lôindividu en situation dôhandicap sur les rampes dôacc¯s et les corridors 
de circulation de ces aires intérieures. En effet, 73,5 % des salles observées 
permettent une visibilité suffisante pour le jeune ALF lors de ses déplacements. 
De façon concomitante, lors de 73,5 % des phases dôobservation, aucune 
barri¯re et autres entraves temporaires ne furent pr®sentes sur les aires dôAP et 
ne limitèrent de fait les déplacements des élèves ALF. On remarque par ailleurs 
que la presque totalit® de lô®quipement et du mat®riel adapt® utilis® durant les 
cours dôAP est pr°t® par lôinstitution scolaire (94,1 %).  

Finalement, la qualité globale de ces salles int®rieures dôAP et celle des 
surfaces de jeu et des couloirs est considérée comme bonne par nos 
observateurs à hauteur de 76,5 % (moyenne cumulative). Il est à noter à ce titre 
que pour ces différentes variables, aucune nôest qualifi®e de mauvaise. 

Au sujet des vestiaires observés, on note que la grande majorité des 
entrées de ces derniers sont accessibles, mais, pour certains, seulement via 
différents endroits spécifiques (voir figure 8). 
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Figure 8 : Accessibilité des entrées des vestiaires 

 

 

Par ailleurs, 88 % des portes des vestiaires observ®s sôouvrent ¨ la main. Si 
ces derniers sont localis®s ¨ lô®tage, 28 % sont accessibles via des ascenseurs, 
20 % par des escaliers et 16 % par le biais de rampes dôacc¯s. On remarque 
également que 60 % des vestiaires offrent un espace dôacc¯s suffisant pour 
effectuer des manîuvres avec un fauteuil roulant. Par contre, 44 % des douches 
ne sont pas accessibles pour des populations ALF. Seules 32 % de ces 
dernières le sont, soit totalement ou par des endroits dôacc¯s sp®cifiques. 

 Au sujet de lôam®nagement des vestiaires, 60 % des casiers disponibles 
sont à une hauteur adaptée pour les populations ayant des besoins particuliers 
et, lors de 72 % des observations menées, il est possible de noter la présence de 
bancs également adaptés pour ces clientèles. Concernant les salles de bains, 
seules 40 % de celles observées sont aménagées via des rampes, des barres 
dôappui et autres supports susceptibles dôaider la personne ALF. De façon 
concomitante, 48 % dôentre elles nôoffrent aucune de ces adaptations. 
Parallèlement, seuls 48 % des vestiaires ayant des rampes dôacc¯s offrent une 
largeur suffisante pour le déplacement des personnes à mobilité réduite. On note 
toutefois que la visibilité pour lôindividu ALF sur ces corridors de circulation est 
satisfaisante (88 %). Finalement, la qualité globale des vestiaires observés peut 
être qualifiée de mitigée en raison notamment du faible pourcentage de ces 
espaces considérés comme de bonne qualité (voir figure 9). Néanmoins, lors de 
76 % des observations menées, aucune barrière et autres entraves temporaires 
nôont été recensées dans les vestiaires. 
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Figure 9 : Qualité globale des vestiaires 

 

ê propos des zones ext®rieures dôAP, on observe que 54,2 % des entrées 
de ces dernières sont accessibles pour les populations ALF, mais seulement par 
le biais de certains endroits spécifiques. Seules 37,5 % de ces entrées sont 
totalement accessibles pour ces clientèles. On note par ailleurs que lôaccessibilit® 
à ces aires extérieures pour les personnes à mobilité réduite est assez limitée. 
En effet, 50 % de ces zones ne sont pas am®nag®es via des rampes dôacc¯s. Un 
constat ®galement symptomatique effectu® est celui relevant de lôaccessibilit® 
des fontaines à eau sur ces aires de pratique, puisque 83,3 % de ces dernières 
nôoffrent aucune fontaine ¨ eau. De fa­on corr®l®e, dans 75 % des cas observés, 
aucune salle de bain nôest am®nag®e. On remarque aussi que 58,3 % de ces 
espaces ext®rieurs nôoffrent pas de bancs ou de gradins adaptés aux personnes 
à mobilité réduite. Par contre, il est intéressant de constater que seulement 
29,2 % des aménagements paysagers observés comportent des pentes trop 
inclinées pour ces populations à besoins particuliers. Parallèlement, la visibilité 
sur ces corridors de circulation extérieurs est qualifiée de suffisante dans 58,3 % 
des observations. 

Au sujet de la qualit® globale de lôam®nagement de ces zones ext®rieures 
dôAP, elle est consid®r®e comme bonne ¨ 54,2 % et passable à 37,5 %. Par 
contre, la surface de jeu de ces espaces semble nettement meilleure puisquôelle 
est qualifiée de bonne à hauteur de 66,7 %. À ce titre, il est intéressant de 
mentionner quôaucun observateur nôa relev® une mauvaise qualit® de ces 
surfaces de jeu. Toutefois, la surface des rampes dôacc¯s et des corridors de 
circulation sur ces espaces extérieurs est de qualité moindre, puisque seulement 
45,8 % sont considérées de bonne qualité (voir figure 10). On observe également 
la présence de barrières et autres entraves temporaires sur 37,5 % de ces lieux 
de circulation. Finalement, le système de drainage de ces zones extérieures 
dôAP et en particulier celui des corridors de circulation est relativement d®ficient, 
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voire absent. En effet, lôefficacité de ces systèmes est qualifiée de moyenne à 
hauteur de 16,7 % et de déficiente à 12,5 %. Cependant, 16,7 % des sites 
observés ne possèdent pas de tels systèmes de drainage.   

Figure 10 : Qualité des rampes d'accès et des corridors de circulation des 
zones extérieures 

 

 Au-delà de la grille structurée utilisée pour mener ces observations non-
répétées, les observateurs avaient la possibilité de formuler des commentaires 
additionnels ¨ la fin de chaque phase dôobservation. ê la suite dôune analyse de 
ces éléments textuels, il nous est possible de distinguer plusieurs faits et autres 
constats pertinents et récurrents. À ce titre, on remarque que : 

¶ Lôabsence de mains courantes dans les corridors de certains 
®tablissements scolaires sôexplique par la présence de casiers et 
crochets pour les manteaux. 

¶ Lorsque la surface des couloirs est glissante, celle-ci occasionne souvent 
aussi de légers reflets néfastes pour plusieurs clientèles ALF. 

¶ La plupart des tables à pique-nique présentes à côté des aires de 
pratique extérieures ne sont pas accessibles pour les personnes à 
mobilité réduite et ce, même si les bancs et autres estrades le sont. 

¶ Les bancs et les estrades aménagés sur un espace gazonné sont moins 
souvent accessibles aux personnes à mobilité réduite que ceux 
implantés sur une surface bétonnée et ce, en raison de la détérioration 
plus rapide des espaces végétalisés. 



71 
 

4.3.2 Résultats croisés des donn®es de lôobservation non-répétée par types 
dô®coles 

 Tel que mentionné dans notre partie relative ¨ lôobservation r®p®t®e, 3 
principaux types dô®coles ont ®t® recens®s et analys®s ¨ travers cette recherche, 
en lôoccurrence des ®coles primaires r®guli¯res, secondaires r®guli¯res et 
sp®cialis®es. Notre protocole dôobservation non-répétée nous a permis de mettre 
en lumière certaines similitudes entre ces institutions scolaires, mais également 
plusieurs divergences.  

ê ce titre et au niveau de lôaccessibilit® des salles int®rieures dôAP, on note 
que : 

¶ La majorit® des entr®es des salles int®rieures dôAP sont totalement 
accessibles dans les écoles régulières (73,1 %); par contre, 
étonnamment, elles le sont nettement moins dans les milieux spécialisés 
(37,5 %). Cependant, pour ces derniers, on rel¯ve ®galement que lôacc¯s 
¨ ces zones de pratique sôeffectue par le biais dôendroits sp®cifiques 
(37,5 %). 

¶ Quel que soit le type dô®coles observ®, lôaire de pratique int®rieure ®tait 
toujours disponible pour les élèves ALF. 

¶ Lôacc¯s ¨ la salle int®rieure principale dôAP se fait presque toujours par 
des portes sôouvrant à la main (à hauteur de 96,2 % dans des milieux 
scolaires réguliers et à 100 % dans ceux qui sont spécialisés). 

¶ Seules les écoles primaires régulières offrent toujours des espaces de 
d®placement entre chaque module dôAP suffisants pour les personnes 
ALF (dans 100 % des observations menées). Ce pourcentage tombe à 
76,5 % pour les écoles secondaires régulières et à 75 % pour les écoles 
spécialisées. Ces constats analytiques se confirment de nouveau lorsque 
lôon observe la pr®sence ou lôabsence de supports dédiés aux 
déplacements entre chacun de ces modules (câbles, barres mobiles, 
etc.). En effet, ces éléments sont présents dans 44,4 % des institutions 
primaires régulières investiguées, alors quôils sont absents dans 76,5 % 
des milieux secondaires réguliers enquêtés et 75 % des milieux 
spécialisés. 

¶ La distance entre les aires de pratique intérieures et le vestiaire ainsi que 
les salles dôenseignement est qualifi®e de raisonnable ¨ 100 % dans les 
écoles primaires régulières et les écoles spécialisées. Par contre, cette 
distance nôest raisonnable que dans 52,9 % des milieux secondaires 
r®guliers. Elle est parall¯lement qualifi®e dôimportante dans ces derniers, 
à hauteur de 35,3 %. 
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¶ Un règlement pour accueillir les personnes ALF dans les aires de 
pratique intérieures est absent dans 44,4 % des écoles primaires 
régulières et dans 58,8 % des écoles secondaires régulières. 

¶ Les sorties dôurgence sont principalement adapt®es pour les personnes ¨ 
mobilité réduite dans les milieux spécialisés (50 %) et dans les milieux 
secondaires réguliers (64,7 %). Par contre, seules 44,4 % des écoles 
primaires r®guli¯res poss¯dent ce type dôam®nagement. 

Au niveau de lôam®nagement et de la qualit® de ces aires int®rieures dôAP, 
on remarque que : 

¶ Lô®clairage sur les rampes dôacc¯s et les corridors de circulation est 
adapté et suffisant pour les clientèles ALF dans 82,4 % des écoles 
secondaires régulières et dans 62,5 % des milieux spécialisés 
investigués. Toutefois, seulement 44,4 % des écoles primaires régulières 
offrent ce type dô®clairage. Ce constat analytique se confirme lorsque lôon 
évalue la visibilit® pour lôindividu ALF sur ces espaces de circulation, 
puisque ce sont dans les milieux secondaires réguliers que cette visibilité 
est la meilleure (88,2 % à la différence des 55,6 % enregistrés au niveau 
primaire régulier et 62,5 % dans les institutions spécialisées). 

¶ La qualité globale de ces zones de pratique intérieures est qualifiée de 
bonne, principalement dans les écoles secondaires régulières (82,4 %) 
et les écoles spécialisées (87,5 %). Par contre, elle est qualifiée de 
passable dans 44,4 % des institutions primaires régulières. Cette 
impression globale se confirme lorsque lôon ®value la qualit® de la 
surface de jeu, puisque, de nouveau, les pourcentages les plus élevés 
sôenregistrent dans les milieux secondaires r®guliers (surface de bonne 
qualité à 82,4 %) et spécialisés (surface de bonne qualité à 87,5 %). 
Concernant les ®coles primaires r®guli¯res, la surface de jeu nôest 
qualifi®e de bonne quô¨ hauteur de 55,6 %. 

Par rapport ¨ lôaccessibilit® des vestiaires, on observe que : 

¶ Les entrées des vestiaires sont totalement accessibles pour les élèves 
ALF principalement dans les écoles secondaires régulières (73,3 %) et 
dans les écoles spécialisées (66,7 %). Par contre, elles ne le sont à ce 
niveau quô¨ hauteur de 14,3 % dans les institutions primaires régulières. 
De fa­on concomitante, si le vestiaire est situ® ¨ lô®tage, son acc¯s se 
fait principalement par les escaliers dans les milieux primaires réguliers 
(28,6 %) et par les ascenseurs dans les milieux secondaires réguliers 
(40 %). 

¶ Les espaces dôacc¯s aux vestiaires ne sont pas assez larges pour 
effectuer des manîuvres avec un fauteuil roulant dans 71,4 % des 
écoles primaires régulières et dans 66,7 % de celles qui sont 
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sp®cialis®es. ê lôoppos®, ces espaces sont adapt®s dans 80 % des 
institutions secondaires régulières enquêtées. 

¶ Lôaccessibilit® des douches dans les vestiaires est ad®quate pour les 
populations à mobilité réduite dans 66,7 % des écoles spécialisées, mais 
elle ne lôest pas du tout dans 50 % des milieux scolaires réguliers. Ce 
constat analytique se confirme lorsque lôon observe lôaccessibilit® des 
salles de bain (totalement accessibles dans 66,7 % des écoles 
spécialisées et dans 36,4 % des écoles régulières) et des fontaines à 
eau (totalement accessibles à 100 % dans les milieux spécialisés et à 
hauteur de 40,9 % dans les milieux réguliers). 

Au sujet de lôam®nagement et de la qualit® des vestiaires, on peut constater 
que : 

¶ Au-delà des institutions spécialisées, lôam®nagement du vestiaire par le 
biais de bancs adapt®s et de rampes dôacc¯s est surtout pris en compte 
dans les milieux scolaires secondaires, puisquôon retrouve 
respectivement ce type dôadaptations ¨ hauteur de 73,3 % et 66,7 %. 
Ces pourcentages ne sont que de 57,1% et 14,3 % dans les écoles 
primaires. 

¶ Outre les écoles spécialisées, la qualité globale des vestiaires est 
qualifiée de passable principalement dans 71,4 % des institutions 
primaires (contre seulement 46,7 % des écoles secondaires). Par contre, 
on observe la présence de barrières et autres entraves temporaires sur 
les corridors de circulation de 57,1 % des écoles primaires, alors que ce 
pourcentage nôest que de 13,3 % pour les écoles secondaires. 

Au niveau des zones ext®rieures dôAP, on observe que : 

¶ Lôacc¯s aux zones ext®rieures dôAP est am®nag® par le biais de rampes 
et autres escaliers adaptés dans seulement 55,6 % des milieux scolaires 
réguliers et à hauteur de 16,7 % dans ceux qui sont spécialisés. 

¶ Lôam®nagement paysager ext®rieur présente certaines pentes trop 
inclinées pour la circulation des personnes à mobilité réduite dans 50 % 
des milieux secondaires réguliers investigués et dans 30 % des milieux 
primaires r®guliers. Parall¯lement, on observe lôabsence de bancs 
adaptés à ces populations dans 61,1 % de ces institutions régulières et 
dans 50 % de celles qui sont spécialisées. 

¶ La qualit® globale de ces zones ext®rieures dôAP est qualifi®e de bonne 
dans 50 % des écoles primaires régulières, dans 37,5 % des écoles 
secondaires régulières et dans 83,3 % de celles qui sont spécialisées. 
Pour ces derni¯res, le pourcentage est identique lorsque lôon ®value la 
qualité de la surface de jeu. Par contre, il est de 80 % pour les 
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institutions primaires régulières et de seulement 37,5 % pour les écoles 
secondaires régulières. On note parallèlement que dans 50 % des 
établissements scolaires réguliers investigués, des barrières et autres 
entraves temporaires sont présentes sur les corridors de circulation 
accessibles aux personnes ALF. 

¶ 33,3 % des milieux sp®cialis®s enqu°t®s nôont pas de syst¯me de 
drainage des eaux de pluie sur les sentiers et les corridors extérieurs, à 
la différence de seulement 11,1 % des établissements réguliers. 

4.3.3  Résultats croisés des donn®es de lôobservation non-répétée par 
sous-groupes dô®coles 

 Tel que défini dans la partie précédente relative aux résultats issus du 
protocole dôobservation r®p®t®e, 4 sous-groupes dô®coles se distinguent lorsque 
lôon analyse nos r®sultats dans une perspective g®ographique et spatiale. ê ce 
titre, cette typologie interprétative se révèle également pertinente sur certains 
points au sujet des données obtenues via notre grille dôobservation non-répétée. 

ê ce titre et en ce qui a trait aux aires int®rieures dôAP, on observe que : 

¶ Quel que soit le sous-groupe dô®coles investigu®, lôaccessibilit® aux aires 
de pratique intérieures (totalement accessibles en moyenne à hauteur de 
65,4 %) et leur disponibilité (100 % pour les 4 sous-groupes) sont 
considérées comme positives. On remarque également que la presque 
totalit® des portes dôacc¯s des salles int®rieures de ces sous-groupes 
sôouvrent ¨ la main (moyenne de 97,5 %). Par contre, on note que 
lorsque ces derni¯res sont ¨ lô®tage, elles sont principalement 
accessibles par des escaliers dans les sous-groupes 1 (50 %), 3 (50 %) 
et 4 (42,9 %) et par des ascenseurs dans le sous-groupe 2 (72,7 %). 

¶ Une majorit® dô®coles du sous-groupe 4 offrent des supports dédiés aux 
d®placements entre les modules dôAP (57,1 %). Par contre, 83,3 % des 
écoles du sous-groupe 1, 63,6 % de celles du sous-groupe 2 et 90 % de 
celles du sous-groupe 3 sont d®pourvues de ce type dôadaptations dans 
leurs aires de pratique intérieures respectives. 

¶ La distance entre les salles int®rieures dôAP, le vestiaire et les zones 
dôenseignement est qualifi®e dôimportante presque majoritairement 
(45,5 %) seulement dans les institutions du sous-groupe 2. Cette 
distance est considérée comme raisonnable dans 83,3 % des écoles du 
sous-groupe 1 et dans 100 % de celles des sous-groupes 3 et 4. 

¶ Aucun règlement pour accueillir les personnes ALF dans les aires 
int®rieures dôAP nôest pr®sent dans les ®coles du sous-groupe 1. 
Parallèlement, seules 36,4 % des institutions du sous-groupe 2 et à 
peine 10 % de celles du sous-groupe 3 affichent ce règlement. Par 
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contre, 57,1 % des institutions du sous-groupe 4 possèdent ce type de 
règlement. 

¶ Des sorties dôurgence adapt®es aux personnes ¨ mobilit® r®duite sont 
principalement aménagées dans les écoles des sous-groupes 2 et 3 (à 
hauteur respectivement de 72,7 % et de 80 %). À ce titre, seules 16,7 % 
des institutions du sous-groupe 1 et 28,6 % de celles du sous-groupe 4 
poss¯dent ce type dôam®nagement. 

¶ Globalement et ce pour les 4 sous-groupes dô®coles, des bancs adapt®s 
sont aménagés dans les aires de pratique intérieures (moyenne de 
85,2 %). 

¶ La qualit® globale des salles int®rieures dôAP est qualifi®e 
majoritairement de bonne pour les écoles des sous-groupes 1 (66,7 %), 
2 (81,8 %) et 3 (100 %). Par contre, elle se révèle passable pour les 
institutions composant le sous-groupe 4 (57,1 %). 

Au sujet des vestiaires, on remarque que : 

¶ Les entrées des vestiaires des écoles des sous-groupes 1, 2 et 3 sont 
totalement accessibles de façon majoritaire (à hauteur respectivement de 
50 %, 63,6 % et 60 %). Par contre, 57,1 % des entrées des institutions 
scolaires du sous-groupe 4 ne sont accessibles que par des endroits 
spécifiques. De façon corrélée, on observe de nouveau que la largeur 
des espaces dôacc¯s des vestiaires est suffisante pour effectuer des 
manîuvres avec un fauteuil roulant dans les établissements des sous-
groupes 1 (50 %), 2 (72,7 %) et 3 (100 %). Par contre, cette largeur nôest 
satisfaisante que dans seulement 14,3 % des écoles du sous-groupe 4. 

¶ Lôaccessibilit® des douches des vestiaires des ®coles du sous-groupe 1 
est diamétralement opposée à celle des sous-groupes 2, 3 et 4. En effet, 
alors que 100 % des douches sont totalement accessibles pour les 
élèves ALF du sous-groupe 1, 63 %, 40 % et 28,6 % de celles des 
vestiaires des 3 autres sous-groupes ne le sont pas du tout pour ces 
client¯les. Ce constat analytique se v®rifie de nouveau lorsque lôon 
®value lôaccessibilit® des salles de bain puisque ces derni¯res sont 
totalement accessibles pour les jeunes ALF à hauteur de 100 % pour les 
écoles du sous-groupe 1, 27,3 % pour celles du sous-groupe 2, 60 % 
pour celles du sous-groupe 3 et 28,6 % pour celles du sous-groupe 4. 

¶ La totalité des institutions scolaires des sous-groupes 1 et 3 ont 
am®nag® des rampes dôacc¯s pour circuler dans les vestiaires, alors que 
seulement 36,4 % de celles du sous-groupe 2 et à peine 14,3 % du sous-
groupe 4 ont mis en place ce type dôadaptations. 
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¶ Mis à part  les écoles du sous-groupe 1, la qualité globale des vestiaires 
des 3 autres sous-groupes est assez faible puisquôelle est qualifi®e de 
passable en moyenne à hauteur de 49,5 %. Ceci se confirme de 
nouveau lorsque lôon ®value la qualit® de la surface des couloirs de 
circulation, et ce, en particulier pour les établissements des sous-
groupes 2 et 4 (surface qualifiée de passable en moyenne à hauteur de 
28 %). 

Finalement, en ce qui concerne les zones ext®rieures dôAP, on constate 
que : 

¶ ê lôexception des ®coles du sous-groupe 4, les entrées des zones 
ext®rieures dôAP sont accessibles uniquement par certains endroits 
spécifiques (sous-groupe 1 : 100 %, sous-groupe 2 : 60 % et sous-
groupe 3 : 66,7 %). Parall¯lement, la largeur des espaces dôacc¯s ¨ ces 
aires extérieures est considérée comme suffisante pour effectuer des 
manîuvres avec un fauteuil roulant dans la quasi-totalité des institutions 
des sous-groupes 1 (100 %), 2 (100 %) et 4 (87,5 %). Par contre, dans 
33,3 % des milieux enquêtés du sous-groupe 3, cette largeur est 
qualifi®e dôinsuffisante. 

¶ Lôam®nagement paysager de 40 % des écoles du sous-groupe 2 et 
55,6 % de celles du sous-groupe 3 présente des pentes trop inclinées 
pour le déplacement des personnes à mobilité réduite sur les corridors 
de circulation extérieurs. 

¶ 60 % des établissements du sous-groupe 2 ont aménagé des bancs 
adaptés aux personnes ALF sur les espaces limitrophes aux aires de 
pratique extérieures. On observe une logique complètement inverse 
dans les institutions des 3 autres sous-groupes, puisque 100 % de celles 
du sous-groupe 1, 66,7 % de celles du sous-groupe 3 et 62,5 % de celles 
du sous-groupe 4 nôoffrent pas ce type dôam®nagement. 

¶ Les écoles du sous-groupe 3 se distinguent négativement de celles des 
autres sous-groupes en ce qui concerne la qualité globale des zones 
ext®rieures dôAP (qualifi®e de passable ¨ hauteur de 66,7 %),  la qualité 
des surfaces des corridors de circulation extérieurs (qualifiée de 
mauvaise à hauteur de 44,4 %) et la présence de barrières et autres 
entraves temporaires sur les espaces de circulation (présence de ces 
obstacles dans 66,7 % des écoles observées). 
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4.3.4 Résultats les plus significatifs issus des relevés-terrain 

 Nos relevés-terrain nous permettent dôindiquer quôil existe globalement un 
écart plus ou moins important entre les espaces analysés et les normes en 
vigueur au niveau de lôaccessibilit® universelle (axe architectural).  

Portrait synthèse : 

¶ Si lôon se base sur lô®chelle dôimportance pour la d®ficience motrice 
(EIDM13) élaborée, 9 espaces sur les 12 analysés ont un ratio moyen de 
correspondance inférieur à 0,714 (voir tableau 22). Les ratios moyens les 
plus faibles de cette EIDM sôobservent pour les parcs (0,5), les toilettes 
communes pour les filles (0,54) et les vestiaires des filles (0,57). Par 
contre, les aires qui enregistrent les ratios moyens les plus élevés sont 
les gymnases (0,89), les cours de récréation (0,86) et les espaces de 
transition entre lô®cole et le parc (0,8).  

 

¶ ê partir de lô®chelle dôimportance pour la d®ficience visuelle (EIDV15) 
définie, il est possible de constater que 5 espaces sur les 10 analysés 
obtiennent un ratio moyen de correspondance inférieur à 0,7 (voir 
tableau 22). Cependant, pour certaines aires nous enregistrons des 
ratios moyens très faibles, tels que ceux des parcs (0,2) et des vestiaires 
des garçons (0,25). Par contre, les gymnases (0,91), les cours de 
récréation (0,88) et les toilettes adaptées (0,76) sont les aires où les 
ratios moyens sont les plus élevés par rapport à cette EIDV. 

  

                                            

13
 La m®thode de calcul de lôEIDM est expliqu®e en d®tails dans la partie m®thodologique 

de ce rapport. 
14

 Un ratio de 1 signifie que lôespace analys® respecte complètement les normes 

dôaccessibilit® universelle en vigueur. 

15
 La m®thode de calcul de lôEIDV est expliquée en détails dans la partie méthodologique 

de ce rapport. 
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Tableau 22: Portrait synthèse des ratios moyens de correspondance pour 
les 2 ®chelles dôimportance ®nonc®es 

Espaces Moyenne globale EIDM Moyenne globale EIDV 

Gymnase 0,89 0,91 

Entrée principale 0,64 Ne s'applique pas 

Cour de récréation 0,86 0,88 

Ascenseur 0,66 0,57 

Rampe 0,59 Ne s'applique pas 

Toilette adaptée 0,64 0,76 

Toilette commune filles 0,54 0,7 

Toilette commune 
garçons 

0,64 0,67 

Vestiaires filles 0,57 0,66 

Vestiaires garçons 0,63 0,25 

Transition École-Parc 0,8 0,74 

Parc 0,5 0,2 

 

¶ Par ailleurs, nous constatons que 71,1 % des entrées extérieures, 
64,2 % des escaliers extérieurs, 63,3 % des escaliers intérieurs et 
50,3 % des corridors intérieurs analysés respectent les normes en 
vigueur au niveau de lôaccessibilit® universelle (axe architectural). À ce 
titre, il est intéressant de noter que ce sont les largeurs des portes des 
entrées extérieures (50 %), la hauteur des mains courantes des escaliers 
extérieurs (45,5 %) et lô®clairage (50,7 %) et le plancher des corridors 
intérieurs (60,7 %) qui sont le plus souvent en décalage par rapport aux 
normes en vigueur. 

 

¶ On note également que les toilettes simples ou communes les mieux 
adaptées dans chacune des écoles enquêtées obtiennent un ratio moyen 
de correspondance de 0,73 pour lôEIDM et de 0,87 pour lôEIDV. De fa­on 
complémentaire, 9 établissements scolaires enregistrent un ratio moyen 
de correspondance supérieur à 0,7 (EIDM) pour au moins une de leurs 
salles de toilettes communes ou simples. Finalement, on remarque que 
10 écoles obtiennent un ratio parfait de 1 (EIDV) pour au moins une de 
leurs salles de toilettes communes ou simples. 
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Analyses croisées des relevés-terrain avec les types dô®coles16 : 

¶ Au sujet des gymnases observés, les 3 types dô®coles ont tous des ratios 
moyens de correspondance supérieurs ou équivalents à 0,77 et ce pour 
les EIDM et EIDV. 

¶ Concernant les cours de récréation analysées, les 3 types dô®coles ont 
tous des ratios moyens de correspondance supérieurs ou équivalents à 
0,7 (EIDM et EIDV confondues). Par contre, les écoles spécialisées 
enregistrent des ratios moyens de 1 pour les 2 échelles. 

¶ On note des ratios moyens de correspondance pour lôEIDM de 0,63 dans 
les écoles primaires régulières et de 0,5 dans les écoles spécialisées 
pour les toilettes adaptées. 

¶ À propos des toilettes communes pour filles, les ratios moyens de 
correspondance les plus faibles sôenregistrent dans les ®coles primaires 
régulières (0,56 ï EIDM) et les écoles secondaires régulières (0,53 ï 
EIDM et 0,44 ï EIDV). 

¶ Concernant les toilettes communes pour garçons, ce sont les écoles 
secondaires régulières qui présentent les ratios moyens de 
correspondance les plus bas (0,44 ï EIDM et 0,41 ï EIDV).  

¶ Au sujet des vestiaires pour garçons, il est intéressant de noter que les 3 
types dô®coles observ®s enregistrent des ratios moyens de 
correspondance inférieurs ou équivalents à 0,5 pour lôEIDV (0 pour les 
écoles primaires régulières, 0,2 pour les écoles secondaires régulières et 
0,5 pour les écoles spécialisées). 

¶ À propos des parcs, les écoles primaires régulières obtiennent les ratios 
moyens de correspondance les plus faibles (0,34 ï EIDM et 0,17 ï 
EIDV). Cependant, ces ratios moyens se révèlent également bas pour 
les écoles secondaires régulières (0,25) et les écoles spécialisées (0,4) 
lorsque lôon se base uniquement sur lôEIDV. 

Analyses croisées des relevés-terrain avec les sous-groupes dô®coles : 

¶ Les 4 sous-groupes dô®coles obtiennent des ratios moyens de 
correspondance supérieurs ou équivalents à 0,8 pour les gymnases. 
Néanmoins, ce sont les écoles du sous-groupe 1 (EIDM et EIDV) et du 
sous-groupe 4 (EIDV) qui obtiennent des ratios moyens parfaits de 1. 

¶ Au sujet des entrées principales, les établissements scolaires du sous-
groupe 4 obtiennent le ratio moyen de correspondance le plus faible pour 
lôEIDM, soit 0,43. 

¶ Concernant les cours de récréation, ce sont uniquement les 
établissements du sous-groupe 1 qui obtiennent des ratios moyens 
parfaits. 

                                            

16
 Au sujet des écoles spécialisées enquêtées, il est important de mentionner que les ratios 

moyens de correspondance enregistrés et présentés dans ce rapport sont représentatifs et liés 
aux types de déficiences des clientèles accueillies dans ces institutions. 
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¶ À propos des toilettes communes pour garçons, les écoles du sous-
groupe 2 enregistrent les ratios moyens de correspondance les plus 
faibles (0,49 ï EIDM et 0,44 ï EIDV). 

¶ Au niveau des parcs, les ratios moyens de correspondance pour lôEIDV 
sont tous inférieurs ou équivalents à 0,4 pour les 4 sous-groupes 
dô®coles. Toutefois, les ®tablissements scolaires du sous-groupe 2 sont 
en complet décalage avec les normes en vigueur (0 ï EIDM et 0 ï 
EIDV). 

4.3.5 Résultats issus des relevés-terrain sur le volet nutrition 

La collecte des données lors des études de cas comportait un volet 
nutrition. Dives éléments ont ainsi été relevés tels que les menus des cafétérias, 
le contenu des machines distributrices, les politiques en matière de saine 
alimentation ou encore les activit®s li®es ¨ lôalimentation. Le tableau 23 présente 
un sommaire de la collecte des données pour ce qui est du volet nutrition. 

Les données recueillies révèlent que seulement une école visitée présentait 
des machines distributrices contenant autre chose que de lôeau ou du jus. De 
m°me, le menu dôune seule ®cole comportait des aliments de restauration rapide 
sur 13 écoles ayant une cafétéria. Le menu est formellement vérifié par une 
diététiste dans 2 écoles et 9 autres écoles mentionnent faire des efforts pour 
offrir un menu sain dans leur établissement. Parmi toutes les écoles visitées, 8 
écoles avaient accès à de la restauration rapide dans un rayon de moins de 1 km 
de lô®cole. Toutefois, pour la moiti® de ces ®coles, il sôagissait dô®coles primaires 
o½ les jeunes nô®taient pas autoris®s ¨ quitter lôenceinte de lôinstitution pendant la 
période du dîner. 

Par ailleurs, seulement le tiers des écoles visitées ont une politique 
alimentaire bien établie. Néanmoins, 42,8 % des institutions scolaires avaient 
des règles formelles et 42,8 % des règles informelles pour ce qui est des 
éléments considérés comme acceptables ou non au niveau des collations ou des 
boîtes à lunch.  

Différentes initiatives présentes dans certaines écoles sont aussi à 
souligner. Ainsi, 3 écoles ont des ateliers-cuisine avec des aliments santé. Une 
école fait aussi un effort dans le cours de mathématiques (exemples concrets en 
manipulant des aliments). Une école offre de la nourriture santé le matin dans un 
local disponible, comme par exemple des « smoothies ». 2 écoles donnent des 
berlingots de lait aux élèves. Finalement, 3 écoles ont des comités sur les saines 
habitudes de vie. Une école avait même réalisé un sondage sur les saines 
habitudes de vie aupr¯s des adolescents fr®quentant lô®tablissement. 
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Tableau 23 : Données du volet nutrition  

Variables Indicateurs % 

Machines 
distributrices  

Aucune  9 (64,3 %) 

Oui, mais seulement avec du jus et de l'eau  4 (28,6 %) 

Oui, avec des breuvages, des croustilles et des 
biscuits  

1 (7,1 %) 

Menu de la 
cafétéria ou 
du service 
de traiteur  

Menu élaboré selon une politique alimentaire  5 (35,7 %) 

Menu approuvé par une diététiste 2 (14,3 %) 

Pas de cafétéria 2 (14,3 %) 

Menu élaboré selon le guide alimentaire canadien 1 (7,1 %) 

Menu comportant de la restauration rapide 1 (7,1 %) 

Effort réalisé pour élaborer un menu santé  3 (21,5 %) 

Restauration 
rapide près 
des écoles 

Aucune 5 (35,7 %) 

Oui, mais les élèves ne sortent pas (primaire ou 
spécialisée) 

4 (28,6 %) 

Non, à plus de 2 km  1 (7,1 %) 

Oui, à moins de 1 km  4 (28,6 %) 

Politique 
alimentaire 

Oui, soit avec la CS ou le MELS ou le CSSS   5 (35,7 %) 

Aucune  7 (50 %) 

Aucune, mais des efforts sont faits pour des 
menus santé  

2 (14,3 %) 

Règles, 
codes de vie 
sur les 
lunchs et 
collations 

Oui 6 (42,8 %) 

Règles informelles (sensibilisation et surveillance) 6 (42,8 %) 

Non 2 (14,3 %) 
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4.4 Analyse qualitative des entrevues semi-dirigées 

Les résultats de lôanalyse des données qualitatives issues des entrevues 
semi-dirigées se déclinent en 2 grandes catégories, soit les déterminants liés au 
milieu et les déterminants liés aux jeunes. Dans les prochaines pages, chacun de 
ces thèmes sera repris et développé en regard des résultats issus des entrevues 
menées auprès de directeurs, de professeurs dôactivit®s physiques et sportives, 
dô®ducateurs physique, dôautres intervenants, de parents et bien entendu de 
jeunes ALF. 

4.4.1 Déterminants liés au milieu 

Les éléments qui ressortent des entrevues comme des déterminants liés au 
milieu se regroupent sous 7 thèmes : bâtiments et terrain, équipements et 
matériel, ressources financières, ressources professionnelles, autres ressources, 
communication et saines habitudes de vie.  

4.4.1.1 Bâtiments et terrain 

 Dans la plupart des écoles régulières, les considérations sur lôaccessibilité 
se r®sument ¨ avoir des rampes dôacc¯s, une largeur de portes suffisante et une 
toilette adaptée. Lôaccessibilit® apparaît plus difficile dans plusieurs écoles 
régulières pour les jeunes en fauteuil roulant. Un directeur explique :  

« En mati¯re dôadaptation é je crois pas que le terrain soit modifi® 
dôune fa­on ou dôune autre pour ce qui est de lôenvironnement de la 
b©tisse comme telle pour lô®ducation physique et le sport é il y a 
peu de choses qui sont fait effectivement pour faciliter ou pour 
modifier notre environnement é » (Directeur 1). 

La structure même du bâtiment devient dans plusieurs cas problématique. 
Ceci est encore plus vrai pour les écoles construites il y a un bon nombre 
dôann®es, soit dans certains cas une cinquantaine dôann®es, alors que les 
normes dôaccessibilit® ne faisaient pas partie des pr®occupations de base en 
construction. Lôexemple suivant illustre bien cette situation : 

 «Le vestiaire des filles pour lô®ducation physique est au deuxi¯me 
®tage. Pi lôacc¯s se fait par le gymnase et il y a un escalier é alors 
ça se serait un problème là si on avait une fille qui serait en fauteuil 
ou qui aurait des béquilles ou qui aurait une paralysie. » (Directeur 
11). 

Pour contrer ces difficultés, une solution utilisée est de minimiser les 
déplacements entre 2 paliers. « On a 2 gymnases, mais eux ils fréquentent 
seulement le gymnase qui est en bas au sous-sol. C'est au même niveau que 
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leur classe donc ça évite les déplacements dans les escaliers inutiles » 
(Directeur 1). 

 Lôaccessibilit® aux terrains ext®rieurs demeure aussi souvent difficile pour 
les jeunes en fauteuil roulant. Un directeur explique : « dôapr¯s moi non notre 
terrain en plus il est tr¯s é spongieux il absorbe beaucoup lôeaué  Alors heu 
m°me au printemps é un fauteuil sôenliserait é » (Directeur 11). Par ailleurs, on 
retrouve certains aménagements davantage pour des raisons de sécurité, 
comme le montre cet extrait : « Y a pas d'aménagement typique à part un petit 
coin pour les élèves qui ont un handicap intellectuel pour éviter qu'ils puissent 
fuir l'environnement, qu'on les perde de vue » (Directeur 1). Néanmoins, même 
dans des écoles régulières, certaines initiatives sont possibles pour favoriser une 
participation active des jeunes avec une limitation pendant les récréations : 
« Lorsquôon a fait les am®nagements de jeux ext®rieurs on avait m°me pens®, 
on a mis des jeux aussi des, des modules plus faciles é des pelles mécaniques 
des choses pour que les jeunes en fauteuil puissent jouer aussi » (Directeur 14). 

 Pour ce qui est des écoles spécialisées, la situation est généralement plus 
d®velopp®e sur le plan de lôaccessibilit®, considérant la vocation première de ces 
établissements. Un directeur explique : « C'est sûr que l'école elle a été 
construite en fonction d'élèves handicapés au départ » (Directeur 2). Cela se 
confirme aussi au niveau des espaces extérieurs : 

« Par rapport au terrain comme tel, les élèves utilisent beaucoup 
plus les cours de récréation et on a, on les a adaptés par exemple 
avec les chemins qui circulent permettant aux fauteuils roulants 
entre autres de se déplacer à travers les modules de jeu. » 
(Directeur 2). 

« Le parc-école nous permet mettons de faire monter un fauteuil é 
sur des balan­oires ­a fait que l¨ on peut dire que ­a côest plus 
adapté. » (Directeur 5).  

 Néanmoins, dans certains milieux spécialisés, les aménagements à 
lô®gard de lôactivit® physique et sportive semblent plus limités, comme le laisse 
voir cet extrait : « Il y a peu de choses qui sont fait effectivement pour faciliter ou 
pour modifier notre environnement (...) pour lô®ducation physique et sportive » 
(Directeur 13). Un directeur pose globalement le contexte qui serait le plus 
favorable, notamment sur le plan des ressources matérielles : 

« Moi je compare toujours avec les élèves qui ont pas de handicaps 
comme tels, qui sont favorisés par une panoplie d'activités. Pour 
participer nous-autres on a besoin de ressources humaines très 
importantes, d'un haut niveau de personnes et puis on a besoin 
aussi d'installations particulières qui vont favoriser ça. Donc c'est 
surtout ça finalement qui contribue. C'est sûr qu'en dessous de ça 
finalement il y a toujours les sous qui sont là mais je pense que de 
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développer des endroits, des plateformes sportives pour nos 
jeunes, bon ici là on a la chance d'avoir une piscine et encore là, j'ai 
vu d'autres piscines pour élèves multi handicapés où il y avait 
comme une descente progressive donc ça facilitait pour les 
fauteuils roulants entre autres. T'sais c'est toutes des choses 
finalement, si on rend les équipements accessibles puis si on a les 
ressources humaines là finalement pour les réaliser, c'est ça qui 
aiderait le plus pour la participation. » (Directeur 2). 

 Dans les ®coles r®guli¯res, la cr®ativit® dans lôutilisation de mat®riel et son 
adaptation vient compenser le manque dôaccessibilit® des b©timents et terrain. 
Un directeur explique : 

« é c'est à ça aussi qu'on réfléchit, un moment donné, jeter de 
l'argent par les fenêtres, est-ce qu'on est capable de faire 
autrement puis rendre quand même un service à l'élève de façon 
convenable. » (Directeur 1). 

Ainsi, il appara´t quôam®nagement et accessibilité des espaces riment 
souvent avec ®quipements et mat®riel adapt®s dans la perspective dôoffrir les 
services au meilleur co¾t. La prochaine section d®veloppera davantage lôaspect 
des équipements et du matériel. 

4.4.1.2 Équipements et matériel 

Au niveau des équipements et du matériel, la situation diffère grandement 
selon la vocation spécialisée ou r®guli¯re de lô®cole. Les écoles spécialisées 
apparaissent mieux dotées en matériel, même si dans certains cas les directeurs 
dô®cole mentionnent un besoin pour plus dô®quipements, mais affirment ne pas 
avoir le budget pour le faire. Par ailleurs, les équipements en place semblent 
propices ¨ stimuler les jeunes ¨ °tre actifs comme lôexprime cet extrait : 

« jôpense que é lô®quipement quôon a en place (é) donne le go¾t 
aux enfants de se d®penser physiquement é mettons jôsais que ici il 
a des gens qui aiment beaucoup se balancer ça fait que aussitôt 
quôy voient la balan­oire ben y se dirigent il en a dôautres qui qui ne 
jurent que par la trampolineé » (Directeur 5). 

Dans les écoles régulières avec ou sans classes spéciales, il semble y 
avoir moins dô®quipements sp®cialis®s. La tendance est nettement ¨ lôadaptation 
des activités et du matériel existant : « Mais on nôa pas on nôa pas [é] grand 
matériel adapt® l¨ é côest plus le mat®riel de base et côest lôactivit® qui est 
adaptée [la pédagogie] ¨é ces jeunes-là » (Directeur 8). Un autre directeur 
ajoute : « jôdirais que les gens font preuve de beaucoup dôimagination pour [é] 
adapter leur matériel pour [é] la clientèle handicapée » (Directeur 15).  



85 
 

 Cela ne relève toutefois pas nécessairement dôune question de budget, 
mais plutôt du fait de savoir quoi acheter. Des directeurs soulignent ici que les 
éducateurs physiques ne connaissent pas vraiment le matériel adapté et 
craignent de faire des achats qui ne serviront pas en bout de ligne. Le manque 
dôinformation sur le mat®riel apparaît alors comme une limite importante, comme 
le montre cet extrait :  

« Est-ce que le fait que mon enseignant ait plus d'informations ou 
ait plus de formations ou ait plus d'idées que ce qu'il pourrait faire, 
ou quel type de matériel il pourrait acheter, puis après il vient te voir 
puis oui je l'achète » (Directeur 1).  

Néanmoins, certaines écoles régulières parviennent à soutenir une pratique 
sportive en se dotant des équipements spécialisés nécessaires : 

« é au niveau des sports, la piscine y a un lève-personne qu'on 
utilise pour les élèves à très, très grande mobilité réduite ... Au 
niveau du gymnase y a des sports adaptés qu'on fait pour les 
élèves à mobilité réduite mais qui accueillent aussi des élèves euh, 
qui sont pas à mobilité réduite par exemple du hockey adapté. On a 
des fauteuils adaptés pour nos élèves à mobilité réduite puis on, on 
utilise aussi nos élèves sur 2 pattes pour euh, leur faire vivre un 
peu comment ça se passe, y a aussi des chaises pour le basket. » 
(Directeur 7) 

En somme, la disponibilit® dô®quipements sp®cialis®s est plus pr®sente 
dans les milieux spécialisés, alors que, généralement, les écoles régulières ont 
davantage tendance à adapter le matériel déjà en place et préconisent plutôt une 
adaptation des approches pédagogiques.  

4.4.1.3 Ressources financières 

Les ressources financi¯res concernent lôam®nagement, lôachat de mat®riel 
ainsi que les ressources humaines par le biais de la masse salariale. Les réalités 
sont variables selon le type de dépenses. De plus, ces ressources diffèrent selon 
le type dô®cole.  

Bien que plusieurs écoles régulières choisissent de limiter les dépenses 
face ¨ lôadaptation du milieu aux jeunes ALF, cela nôappara´t pas relever dôune 
question de disponibilité de fonds. Les extraits suivants illustrent que si la 
demande y était, il y aurait moyen de faire quelque chose :  

« é on nôa pas vraiment eu à amener une spécialisation au niveau 
de nos ®quipements mais côest sûr qui aurait une personne qui 
arriverait ici avec une n®cessit® é on a les budgets pour le faire et 
on a lôouverture pour le faire » (Directeur 10).  



86 
 

« Au niveau du budget école j'travaille, si besoin est, je 
retravaillerais avec les chiffres là pour euh pour qu'ça arrive. Mais 
si vraiment on me montre que c'est bon pour l'enfant pi que 
j'l'achète pas pour que ça soit dans une tablette l'année prochaine, 
c'est correct. » (Directeur 3). 

 Dans les milieux spécialisés, les budgets semblent toutefois limités dans 
leur capacit® ¨ r®pondre aux besoins des jeunes dôune fa­on optimale. Les 
intervenants des milieux spécialisés aimeraient bien aussi renouveler leur 
matériel ou adapter davantage leur environnement et déplorent le manque de 
ressources pour le faire : 

« é quand on regarde nos catalogues pis tout ­a on se dit qui 
aurait des choses qui seraient intéressantes pour nos élèves é 
mais souvent côest les moyens financiers qui nous permettent pas 
de, de lôavoir pis avec des gros commanditaires (parlant de 
partenaires de lôentreprise priv®e) comme ça ben ça nous permet 
de faire un, un petit bout de chemin. » (Directeur 5). 

« La cour dô®cole est asphalt®e côest une cour dô®cole ancien 
modèle. On a un beau projet pour la revitaliser pour la rendre au 
go¾t du jour pour lôombrag®e et la verdir cependant les fonds nous 
manquent mais on est, côest pas les id®es qui manquenté » 
(Directeur 13). 

 De m°me, les budgets pour le d®veloppement dôactivit®s physiques et 
sportives adaptées semblent plus restreints. La contribution de partenaires 
apparaît encore ici cruciale dans ce contexte, particulièrement pour les écoles 
spécialisées : 

« Puis on a aussi beaucoup de partenaires qui viennent nous 
soutenir quand on organise des activités à grand déploiement aussi 
à caractère sportif t'sais comme le Défi Sportif des handicapés, ça 
on a des subventions qui nous viennent de partenaires. Donc pas 
de problème. » 17 

Dans plusieurs milieux, ces limitations budgétaires apparaissent 
compens®es par la pr®sence dôune fondation ou de sources de revenus 
provenant dôune organisation caritative :  

« Donc si c'était pas euh, la fondation qui défrayait ces coûts là on 
pourrait pas avoir accès au bassin on aurait pas pu développer non 
plus le Boccia é donc ce financement là il vient pas du ministère 
de l'éducation, il vient vraiment d'une fondation pi é c'est é 

                                            

17
 Le num®ro du directeur pour cet extrait nôa pas ®t® nomm® pour ®viter tout risque 

dôidentification. 
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essentiellement à cause de la fondation qu'on peut développer le 
sport. » (Directeur 4).  

Dans le m°me ordre dôid®es, des écoles tant régulières que spécialisées 
sollicitent aussi des fonds aupr¯s dôorganismes tels que le « Club des petits 
déjeuners », « Jeunes actifs au secondaire » ou autres programmes de 
subvention afin de mettre en place des mesures de promotion des saines 
habitudes de vie dans leurs écoles. Bien que ces sources de financement ne 
soient pas spécifiques pour les jeunes ALF, ceux-ci en bénéficient dans une 
certaine mesure. Par contre, les écoles isolées des centres urbains et nôayant 
pas accès à des infrastructures ou des ressources dans un court rayon de 
distance se trouvent défavorisées par les règles de certains programmes. Un 
directeur déplore la situation : 

« é le crit¯re c'est t'as pas droit ¨ l'achat de mat®riel, ­a j'peux le 
comprendre, t'as le droit de louer du mat®riel. A é j'peux pas louer 
du mat®riel, y a rien pour louer du mat®riel [é] euh, ­a peut °tre 
pour des frais de participation. A é, y a rien pour participer. Donc 
moi je dois m'exiler de (nom de la ville), faire 50 kilomètres dans 
une direction, 50 kilomètres dans l'autre pour aller faire une activité 
physique donc admettons que j'veux aller à un gym d'escalade, faut 
que je descende ¨ (nom dôune ville), sauf que ça m'a coûté 450 
dollars d'autobus pi j'suis pas capable de le payer avec l'école. Par 
contre, (nom du programme) dit non t'as pas le droit de prendre 
plus que 10 % du matériel, et t'as pas le droit de l'utiliser pour du 
transport, et moi, moi, le transport c'est pour leur faire faire une 
activité physique ! » (Directeur 3).  

 Par ailleurs, les ressources financières semblent plus limitées pour ce qui 
est des ressources humaines, comme le montre cet extrait : « On est en manque 
de ressources, ça c'est clair. Puis en manque, un petit peu budgétaire là » 
(Directeur 1). Cette situation se reflète aussi dans les écoles spécialisées sur la 
disponibilit® de professionnels, notamment dô®ducateurs physiques, dans 
lô®quipe. Un directeur d®crit la situation : 

« é côest toujours mettons un petit peu le principe des vases 
communiquant é ­a fait que si on a un professeur dô®ducation 
physique ben peut-°tre qui va falloir enlever dôautres ressources 
ailleurs é tsé parce que la masse salariale reste la même. » 18 

En somme, certains milieux expriment ne pas avoir de difficultés 
financières, alors que dôautres soulignent des contraintes ¨ ce chapitre. Par 
contre, si lôam®nagement de base semble couvert par les commissions scolaires, 
le développement de pratiques sportives adaptées semble relever des dons 
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 Ici aussi le directeur nôa pas ®t® nomm® pour sôassurer de pr®server la confidentialit® 

des données. 
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provenant de fondations. De plus, les règles de certains programmes ne 
semblent pas être adaptées aux besoins des écoles dans des régions plus 
isolées. Finalement, les contraintes budgétaires ont un impact important sur le 
plan des ressources humaines. Cet aspect sera développé dans la prochaine 
section. 

4.4.1.4 Ressources professionnelles 

 Les ressources professionnelles gravitant autour de la question des 
saines habitudes de vie englobent non seulement les enseignants en activité 
physique, mais aussi plusieurs autres professionnels de lô®cole (autres 
enseignants ainsi que certains professionnels, notamment des éducateurs 
spécialisés, des diététistes ou des infirmières) ainsi que du réseau de la santé 
(ergothérapeute, physiothérapeute, orthophoniste, etc.). À ces ressources 
sôajoutent aussi un personnel de soutien (accompagnateurs ou pr®pos®s) selon 
le niveau et le type de difficultés du jeune. 

A) Les enseignants en activités physique 

 Bien que tous les enseignants jouent un rôle pour ce qui est du 
développement de saines habitudes de vie, celui des enseignants en éducation 
physique est particulièrement important dans ce domaine. 

« Bien principalement les enseignants en éducation physique que 
côest dôabord à eux que je pense je pense aussi à tous nos autres 
enseignants parce quôen adaptation scolaire on fait beaucoup 
dô®ducation on ne fait pas quôinstruire les enfants bien je ne pense 
pas quôil nôy ai dôenseignants au primaire qui ne font quôinstruire 
mais je pense que notre clientèle est une clientèle qui réclame 
beaucoup en mati¯re dô®ducation [é] il y a des cultures qui sont 
bien implantés puis ils faut défaire certains patterns, certaines 
croyances pour essayer dôaider et de montrer aux ®l¯ves le bien-
fond® de lôactivit® physique, le bien fondé des saines habitudes de 
vie donc dans ce sens-là nos enseignants aussi sont des vecteurs 
de ces changements-là. » (Directeur 13). 

 Un autre directeur ajoute : « au niveau éducation physique ou en tout cas, 
tout le d®veloppement physique, ­a c'est le prof dô®ducation physique qui a ­a 
dans sa tâche là avec le conseiller pédagogique, il essaie de développer des 
choses » (Directeur 1). 

Par ailleurs, si les écoles spécialisées bénéficient de plusieurs 
aménagements et équipements, elles semblent plus défavorisées sur le plan des 
éducateurs physiques. En effet, 2 des écoles spécialisées visitées ne comptaient 
pas dô®ducateurs dôactivit®s physiques dans leur ®quipe. Les p®riodes dôactivit®s 
physiques étaient alors animées par des éducateurs spécialisés. Un directeur 
explique : 
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« côest é pas des gens sp®cialis®s en ®ducation physique l¨ côest 
des gens qui aiment le sport pis qui sont capables mettons de 
prendre en charge un petit groupe pis de faire des activités 
sportives mais ­a côest pas comme un sp®cialiste en ®ducation 
physique tsé qui serait capable dôinstaller du mat®riel dans un 
gymnase avec un parcours pour la psychomotricit®é » 19 

 Un directeur précise  les attentes envers un enseignant en activités 
physiques dans une école spécialisée : 

« é les enfants se motivent c'est pour ­a qu'on pense qu'à un 
moment donné on aurait besoin peut-être d'un éducateur physique 
spécialisé pi offrir quelque chose d'adapté mais vraiment adapté là. 
[é] alors le prof d'éducation physique qui va venir ici, va falloir qu'il 
se dise, ben l'éducation physique c'est pas un match de basket, ça 
va °tre quoi ? Donc ­a peut °tre des exercices au sol, [é] pi pour  
d'autres ­a peut °tre courir ­a peut °tre euhé fait qu'c'est pour ça 
que, qu'il faut bien analyser les besoins pi de euh, choisir une 
personne qui va être capable de/de faire ces adaptations-là. Mais 
on sent que c'est un besoin. » (Directeur 4).  

 Un éducateur spécialisé déplore aussi la situation en disant : « é on nôa 
pas dô®ducateur physique l¨ [é] ­a aurait ®t® bien quôon ait au moins une 
personne qui soit formée dans ce sens-l¨ ¨ savoir bon ben quôest-ce qui stimule 
quoi [é] on a beaucoup dô®quipements é mais peu de connaissance » 
(Intervenant)3. 

 Lôacquisition de connaissances ¨ lô®gard de lôintervention aupr¯s de 
jeunes ALF apparaît comme un élément déterminant pour les enseignants. Un 
directeur souligne le besoin de formation des enseignants : 

« Le besoin de formation en regard de lôintervention aupr¯s des 
enfants avec une limitation fonctionnelle se fait sentir : nous on a 
fait appel quand même à la conseillère pédagogique, qui vient qui 
est venue 2 fois dans lôann®e pour, essayer de, de, de proposer de 
nouvelles approches et tout ça là mais ... (é). Mais est-ce que la 
formation côest suffisant, je pense que non, il pourrait y en avoir 
encore. » (Directeur 12). 

 Parlant des rencontres quôil a v®cues avec des enseignants et des 
intervenants de lôécole en général, un parent raconte : « jôai bien vu dôapr¯s leurs 
r®ponses pis dôapr¯s ce quôils me disaient, je voyais bien que y connaissaient 
pas ­aé » (Parent 12). 

                                            

19
 Directeur non identifi® pour ®viter dô®ventuels recoupements et ainsi pr®server la 

confidentialité. 
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 Ainsi, les enseignants en activités physiques sont souvent impliqués 
auprès des jeunes ALF. Si la bonne volonté semble présente, la formation en 
regard de cette clientèle demeure une lacune pour plusieurs. 

B) Les autres professionnels de lô®cole 

 Les directeurs et les intervenants des diverses écoles visitées rapportent 
avoir accès à une grande variété de professionnels pour les soutenir dans leur 
mission envers les jeunes ALF. Un directeur dôune ®cole r®guli¯re avec des 
classes spécialisées dit : « toute mon équipe ici de professionnels va être 
impliquée. On se ramasse 15 autour d'une table pour un élève » (Directeur 1). Si 
la diversit® demeure, côest souvent le nombre dôheures disponibles pour certains 
types de professionnels qui est problématique, en particulier dans les écoles 
régulières.  

« Euh non, c'est certain qu'on apprécierait tous qu'il y ait plus de 
temps orthophonie, parce qu'on part une classe de difficulté 
langagière, euh, on parle d'enfants qui ont des troubles de motricité 
aussi dans certains cas donc ça serait fun qu'on ait un 
ergothérapeute au niveau de la commission scolaire mais on en a 
pas. C'est un choix commission scolaire. » (Directeur 3). 

« C'est sûr qu'on voudrait avoir plus d'ergothérapeutes, de 
thérapies. On en a une mais on en a une pour toute la commission 
scolaire, pour les 15 000 élèves. Nous elle vient ici une fois aux 2 
semaines elle va passer une heure par 2 semaines à chacun de 
mes 3 groupes. Et là elle  fait des activités avec eux. Mais oui j'en 
voudrais plus, j'en voudrais tous les jours. » (Directeur 1). 

 Cette situation touche autant les divers professionnels (ergothérapeute, 
psychologue, éducateurs dôactivit®s physiques, etc.) que certaines ressources de 
soutien (préposés ou accompagnateurs). Par ailleurs, dans les écoles régulières 
avec peu de jeunes  ALF, la situation est complexe, faute de masse critique : 
« On a pas dôenseignants sp®cialis®s parce que lôon nôa pas de clientèle, on nôa 
pas de nombre suffisant pour amener une personne ultra spécialisée là-dedans » 
(Directeur 10). 

 Le manque de ressources se fait aussi sentir pour ce qui est du soutien au 
développement de saines habitudes de vie, particulièrement dans les écoles 
régulières. Un directeur dôune ®cole r®guli¯re, parlant de la présence de 
techniciens en éducation spécialisée, dit : « Lôaccompagnement se fait toujours 
ee dans la classe. Il nôy aura pas dôaccompagnement au gymnase par exemple » 
(Directeur 12). Le peu dôheures dô®ducation sp®cialis®e par ®l¯ve explique cette 
situation. Par contre, dans les écoles spécialisées, les jeunes semblent avoir plus 
facilement accès à un tel accompagnement, m°me pour les cours dôactivit®s 
physiques :  
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« Yôa toujours dans tous les cours dô®ducation physique yôa 
toujours les, les intervenants là de de soutien direct ¨ lô®l¯ve côest-
à-dire é des TES pis des é préposés aussi qui sont là [é] dans le 
fond côest leurs ®l¯ves ¨ eux autres quôils accompagnent toute la 
journée é autant en classe que dans un cours comme lô®ducation 
physique. » (Directeur 15). 

 Dans un autre ordre dôid®es, il faut souligner que lôengagement personnel 
des intervenants (enseignants, professionnels, etc.) de lô®cole ¨ lô®gard des 
saines habitudes de vie ainsi que leur désir de faire la différence pour les jeunes 
de leur milieu sont sans équivoque des atouts notables. Un directeur raconte : 

« On a un grand privilège ici côest dôavoir é un personnel é en tout 
cas une masse critique de membres du personnel qui ont dans leur 
culture les saines habitudes, lôactivit® physique et ainsi de suite. 
Donc souvent côest eux-autres qui viennent nous voir en disant 
garde moi jôaimerais ça partir ­a (en parlant dôun projet) moi. » 
(Directeur 8) 

 Les prochains extraits décrivent encore plus spécifiquement comment 
lôouverture envers les jeunes ALF influence non seulement lôoffre dôactivit®s 
adaptées mais aussi la dynamique de lô®cole. 

« Ben j'te dirais que l'ouverture d'esprit de mon personnel facilite 
beaucoup parce que  ce sont eux qui lancent les activités, qui 
amènent les élèves à participer, qui participent avec eux donc avoir 
des gens qui sont ouverts pi qui veulent ça a fait tout une différence 
là que de travailler avec des gens qui sont euh en inertie ou en 
résistance là. » (Directeur 7). 

« Donc c'est très présent chez les profs donc ils sont beaucoup 
d'idées pi après ça c'est comment on l'adapte là t'sais. [é] Ils sont 
très préoccupés par cet aspect-là c'qui fait que ça dynamise 
beaucoup le vécu de l'école à ce niveau-là. » (Directeur 4). 

Si lôouverture des intervenants du milieu scolaire est un atout, lôinverse est 
aussi vrai. Un parent relate comment il a trouvé difficile de faire affaire avec un 
intervenant qui manquait dôexp®rience : « Ah! Mon dieu, il manquait 
dôexp®rience, de confiance, il manquait de transparence, manquait de passion, 
manquait, manquait de toute là ! » (Parent A). Dans le m°me ordre dôid®es, le 
manque de stabilit® nuit aussi ¨ lôinclusion des jeunes. Un parent raconte :  

« ê chaque ann®e côest ­a [é] avec les nouveaux pis les jeunes 
yôont pas leur permanence n®cessairement pis yôont des contrats  ¨ 
faire en d®but de carri¯re ¨ chaque ann®e [é] avec les handicapés, 
ça change tout le temps. » (Parent 12) 
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 En somme, les donn®es montrent quôau-delà des ressources disponibles, 
la qualit® de lôengagement est d®terminante pour le soutien au d®veloppement 
de saines habitudes de vie pour les jeunes en général et pour ceux ALF. 

C) Les professionnels du réseau de la santé 

 Lôimplication de professionnels du r®seau de la sant® ou communautaire 
est un autre facteur facilitant pour le soutien au d®veloppement dôinterventions de 
promotion de saines habitudes de vie.  

 Par exemple, certains intervenants du milieu de la santé ou du milieu 
communautaire contribuent au développement de saines habitudes de vie en 
®largissant leur champ dôaction et en sôimpliquant dans des projets ¨ lô®cole. 

« Comme celle qui est en prévention des toxico là elle fait aussi la 
promotion des saines habitudes de vies elle ne fait pas juste de 
lôintervention dans toxico pi parler juste de de de drogues dôalcool 
et de cigarettes l¨é Elle sôest impliqu®e sur le comit® pour é offrir 
les petits déjeuners le matin é alors heu on a reçu une subvention 
pi elle organise tout ça en branle alors chaque matin ... gratuit on a 
des fruits des yogourts é des barres tendres qui sont offerts à tout 
le monde. » (Directeur 11). 

 Le partenariat avec les organismes (CSSS ou centre de réadaptation) 
facilite aussi grandement lôadaptation des activit®s en fonction des besoins et du 
potentiel des jeunes ALF: 

« é moi j'peux vous parler du boccia qui est de la pétanque 
adaptée puis euh, du soccer adapté alors euh, oui c'est sécuritaire 
ça a tout été évalué avant de mettre ça sur pieds pi de développer 
ce sport là ça a été évalué en collaboration très étroite avec (nom 
dôun centre de r®adaptation). » (Directeur 4).  

Une intervenante parle de sa collaboration avec lôergoth®rapeute dôun 
centre de réadaptation :  

« é l'ergo é nous envoie beaucoup de documentation sur les 
activités possibles, qui sont possibles pour nos jeunes. Euh, pi 
souvent on fait le point avec l'ergo, souvent elle nous envoie, 
comme la voile adaptée là j'ai, j'ai eu dernièrement un courriel 
curling adapt®, [é] d'la danse adapt®e, fait que c'est souvent elle 
qui nous réfère des sites ou des, des activités qui seraient 
intéressantes pour les jeunes là. »  (Intervenant 7). 

Cette collaboration permet dôoffrir des activit®s mieux adapt®es aux besoins 
et ¨ la condition des jeunes ALF, comme en fait foi lôextrait suivant : 
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« Nous on avait commencé à faire le programme d'entraînement 
avec une base déjà qu'on donnait des exercices possibles aux 
élèves. Elle (la physiothérapeute du centre de réadaptation) est 
revenue et à l'individuel on a passé chacun des élèves pour réviser 
leur plan de musculation. Fait que ça ça fait en sorte que leurs 
exercices sont adaptés, ils sont pas dangereux » (Éducateur 
physique 7). 

 En somme, les données issues des entrevues montrent que divers 
professionnels tant des milieux scolaire, communautaire que de la santé sont 
impliqués dans ces institutions scolaires pour soutenir lôadoption de saines 
habitudes de vie. Les r®sultats laissent aussi voir lôimpact du niveau 
dôengagement des intervenants aupr¯s de jeunes ALF. N®anmoins, il appara´t 
aussi que lôampleur de cet engagement est variable dôun milieu ¨ lôautre, faute de 
ressources pour certains et de savoir-faire pour dôautres. Tant la sensibilisation 
que la formation demeurent à consolider. 

4.4.1.5 Autres ressources 

 Dôautres ressources viennent aussi pr°ter main forte au d®veloppement de 
saines habitudes de vie en milieu scolaire. Il est alors question des parents, des 
élèves sans limitation fonctionnelle, des services municipaux de loisir, etc. 

 Lôimplication de certains parents contribue ¨ la mise en îuvre dôactivit®s 
dans le milieu : « Alors il y a beaucoup de parents qui viennent nous aider pi 
heureusement parce que sôil fallait compter juste sur les profs qui le font de fa­on 
b®n®vole heu (é) on nôarriverait pas è (Directeur 11). Un autre directeur raconte 
lôengagement dôun parent dans une activit® parascolaire auprès de jeunes ALF : 

« Cette ann®e on  a lôoccasion dôavoir un papa qui vient le vendredi 
pm pour é, côest un entraîneur de soccer puis il a 2 équipes ici et 
ils les entraînent les vendredis après-midi. Ça fait juste 3 fois qui 
vient mais ça va se poursuivre, ­a côest vraiment le fun pour nos 
jeunes et sont vraiment contents de se dépasser et de mobiliser. » 
(Directeur 13). 

 Lôimplication des parents sôinscrit aussi parfois dans une perspective de 
revendication comme lôexplique ce directeur : « Mais quand un parent va l'avoir 
pris en main, il va aller les défoncer les portes, c'est eux qui défoncent les portes. 
[é] Puis c'est eux qu'on ®coute, bien plus que le directeur d'®cole » (Directeur 
1). Encore faut-il que lôacc¯s à des activités sportives soit dans les priorités des 
parents. Un directeur explique : 

« Des fois les priorités sont pas aux mêmes endroits 
dépendamment de quel acteur on est... Ben ça c'est le genre de 
pression que les parents peuvent faire mais quand je les écoute les 
parents au comité HDA entre autres,... ils parlent pas de ça 
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l'éducation physique. Ils parlent d'accessibilité à l'école, est-ce que 
je vais avoir un enseignement de qualité ? Puis, l'enseignement on 
parle de bon peux-tu apprendre le français puis les 
mathématiques ? » (Directeur 1). 

Par ailleurs, lôattitude des autres élèves influence aussi lôinclusion des 
jeunes ALF. Un enseignant explique : 

« é on les int¯gre le plus possible ¨ la gang parce qu'ils aiment ­a 
être avec les autres pi de participer [é] c'est pas parce que tu as 
une limitation physique que [é] t'®tais oblig® n®cessairement d'°tre 
mis à part t'sais, d'avoir l'interaction avec les autres ... 
S®rieusement j'pense que é, t'sais ­a vient de l'esprit avant de 
venir du corps [é]  j'pense ça va être plus de bouger ensemble, 
d'être, se retrouver les jeunes ensemble, pi là ils vont bouger 
ensuite. » (Éducateur physique 7). 

 Les jeunes sans limitation peuvent contribuer au soutien à la participation 
des jeunes ALF. Plusieurs éducateurs physiques font référence à des 
exp®riences positives de jumelages dans les cours dôactivit® physique pour 
apporter un soutien aux jeunes ALF: « Au lieu de, de dire tôas de la misère 
jôtôaiderai pas reste tout seul dans ton coin. Fait que jôtrouve ­a bien, souvent ces, 
ces ®tudiants l¨ si sont capables de se placer en ®quipe avec quelquôun pour les 
aider è (£ducateur physique 8). De m°me, au sein dôune école secondaire avec 
un programme, des jeunes de secondaire 4 ou 5 au programme dô®ducation 
internationale (PEI) accompagnent des élèves ALF dans des activités sportives.  

« é une activit® qui sôappelle « vrai copain » qui est un jumelage é  
dô®l¯ves du r®gulier côest-à-dire des élèves de quatrième cinquième 
secondaire [é] la plupart sont au PEI [é] pis e yôaccompagnent 
ces élèves-l¨ dans diff®rents types dôactivit®s autant physique que, 
que culturelle é. » (Directeur 15). 

 Un autre directeur souligne lôavantage de travailler avec un comit® 
étudiant pour la mise en îuvre dôactivit®s sportives : 

« .. ce sont eux qui incitent, qui incitent les jeunes ¨ participer [é] 
donc c'est des, des, des activités faites par des jeunes puis pour 
des jeunes. Ce qui fait que j'pense qu'on va les chercher beaucoup 
mieux quand c'est pas toujours l'adulte qui organise ça... » 
(Directeur 6). 

Lôacquisition dôun mode de vie actif commande dôavoir aussi acc¯s ¨ des 
activit®s physiques adapt®es en dehors de lô®cole. Un directeur souligne ici le 
rôle primordial des services de loisir municipaux dans ce contexte :  

« Quand on dit là qu'ils pourraient faire des activités sportives avec 
leur jeune les fins de semaine et tout ça mais c'est pas toujours 



95 
 

ouvert là. Ils cognent à des portes puis c'est vraiment pas toujours 
ouvert. À (nom de la ville), c'est intéressant parce qu'au niveau de 
la ville y en a de plus en plus. T'sais dans la p'tite publicité qu'on 
reçoit, y a pas juste des activités pour les élèves ordinaires je dirais 
là. Y en a de plus en plus pour les élèves handicapés mais pour les 
parents, d'avoir de l'accompagnement, d'avoir une aide, de pouvoir 
montrer à leur jeune comment réaliser des activités, où les réaliser 
que ça soit plus à la portée de la main du parent ordinaire qui 
parfois a beaucoup de difficultés à composer avec son jeune, ça 
aussi ça serait aidant. Ça serait aidant beaucoup. » (Directeur 2). 

Un parent explique comment la pr®sence dôun organisme communautaire 
facilite lôinclusion de son jeune ¨ des activit®s hors de lô®cole : 

« é (nom du jeune) va ¨ toutes les semaines au bowling, je lôai 
inscrite, [é] ils ont ben du fun ensemble [é] Pis ­a côest ¨ part 
quand [é] quôon y va é dans la semaine ou le dimanche é Des 
fois je la fais pratiquer pis toute [é] Côest un groupe organis® [é] 
ils ont du fun en tout cas! Ahh moi je sais que ma fille est heureuse 
é elle a ben du fun, elle en a fait rentrer dôautres enfants avec elle 
là. » (Parent 2). 

Dans plusieurs écoles on retrouve une collaboration avec le milieu 
municipal ainsi quôavec les autres milieux scolaires pour un partage des 
infrastructures sportives.  

« Avec la ville c'est sûr qu'on a différentes ententes eux se servent 
de notre ®cole é pi nous on peut se servir de leurs plateaux aussi 
que ça soit l'aréna, que ça soit les terrains ext®rieurs é, on vit une 
très belle entente avec les gens de la ville. Au niveau du CEGEP 
on est euh chacun paie ses affaires mais on utilise assez souvent 
la piscine on utilise aussi le gymnase de temps à autre et eux ben 
viennent utiliser notre terrain ... » (Directeur 6). 

Une telle collaboration entre le milieu scolaire, de la santé et municipal 
faciliterait un mode de vie plus actif tant ¨ lô®cole que dans la communaut®. 

« é j'me permets pour être proche d'la communauté parce que en 
ville, ça c'est géré, c'est 120 dollars de l'heure pour un gymnase 
c'est blablablablablabla. [é] Moi si j'dis c'est é c'est pas mon 
gymnase c'est à (nom de la ville), oublie-ça y a personne qui va 
bouger. Si j'dis "ah tu veux une infrastructure? j'te l'ouvre, t'as juste 
¨ faire é attention au matériel pi euh tu vas l'avoir" ». (Directeur 3). 

Les résultats des entrevues permettent de mettre en lumière des exemples 
de partenariats avec divers acteurs de la communauté qui, ensemble, seraient 
propices à contribuer au développement dôun mode de vie plus actif pour tous. 
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Ces partenariats sont des éléments importants à considérer dans le 
d®veloppement dôun programme de promotion de saines habitudes de vie. 

4.4.1.6 Communication 

La communication est présente partout. Dans le contexte du 
développement de saines habitudes de vie en milieu scolaire, cette 
communication sôop¯re ¨ divers niveaux, que ce soit avec les jeunes, les parents 
ou entre les membres de lô®quipe de lôécole. 

 Dans certaines écoles régulières, la communication avec les jeunes sans 
limitation inclue une démarche de sensibilisation pour leur permettre de mieux 
comprendre le vécu des jeunes ALF. Un directeur qui se préoccupe de cette 
question explique : « On a de l'éducation à faire de tous les élèves de défendre 
l'intérêt des élèves qui ont un handicap, de ne pas rire d'eux, de comprendre 
c'est quoi un handicap. Donc on fait de la sensibilisation dans les classes en 
début d'année et en milieu d'année » (Directeur 1). Ainsi, pour faciliter la 
communication entre les élèves et faire tomber les barrières, il importe de les 
aider ¨ mieux comprendre lôautre. 

 Les parents ®tant au cîur de la vie des jeunes ALF, la communication 
avec eux est essentielle sur divers aspects. Sous certains égards, la 
communication avec tous les parents a une vis®e dô®ducation ou de 
sensibilisation. 

« Jôai un volet dans mon projet éducatif, c'est d'accepter, c'est 
d'ailleurs un de nos objectifs (é), c'est de vivre la différence de 
tous et chacun, qu'importe ce que c'est comme différence. Fait que 
là on est sensible là-dessus. Le seul problème que j'ai c'est 
d'essayer de rejoindre les parents qui sont initiateurs (rires) de la 
mauvaise perception des enfants. » (Directeur 1). 

« Souvent, on parle des saines habitudes de vie mais on parle aussi 
d'alimentation on va envoyer une note à tous les parents pour leur dire 
bon on vous rappelle que/qu'est-ce qu'on considère comme une collation 
saine, une collation énergétique donc on va leur faire des suggestions. » 
(Directeur 3). 

 La limite de ce type de communication est lôabsence dôinteraction quôil 
comporte. Le message est transmis, mais lô®metteur ne re­oit pas de r®troaction 
et nôest pas en mesure de savoir à quel point le message a passé. Un directeur 
parlant de la communication avec les parents explique : « é on sait pas 
l'utilisation qu'ils en ont fait, on sait pas qu'est-ce qu'ils ont retenu du message 
euh pi on sait pas s'ils ont des questions supplémentaires » (Directeur 3). Une 
communication quotidienne à double sens est plus propice pour permettre à 
lô®quipe de lô®cole de mieux sôajuster au v®cu des jeunes ALF. Un directeur 
explique le r¹le de lôagenda dans cette perspective : « é lôagenda ­a côest notre 
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principal outil de communication à tous les jours les intervenants écrivent 
mettons un petit résumé de la journée mais on demande aux parents pis aux 
familles dôaccueil de faire la m°me chose » (Directeur 5). 

 La communication entre parents de jeunes ALF apparaît comme un autre 
®l®ment ¨ favoriser. Un directeur dôune ®cole sp®cialis®e raconte :  

«  c'est des familles qui sont très isolées là. Ils viennent de partout, 
pi euh, contrairement à quand tu restes dans un quartier tout le 
monde va à la même école, fréquente le même parc, tout le monde 
se connaît. [é] Les parents, ils ne côtoient pas nécessairement 
d'autres familles qui ont des enfants handicapés parce qu'ils restent 
trop loin. Alors c'est des familles qui sont très isolées pi qui sont 
très refermées sur leur famille. » (Directeur 4). 

 Favoriser la création de liens entre les parents des ALF pourrait aider 
certains de ces parents à sortir de leur isolement.  

 Dans un autre ordre dôid®es, plusieurs r®pondants insistent sur 
lôimportance de la communication entre les membres de lô®quipe de lôécole pour 
maximiser les interventions auprès des jeunes ALF. Un enseignant en activité 
physique explique comment les informations issues de ses coll¯gues lôaident 
dans son travail : 

« é je demande aux autres profs d'éducation physique puis euh, 
j'essaie de voir avec la titulaire de classe aussi qu'est-ce qu'ils 
faisaient par les années passées ou si y a des contraintes de tel ou 
tel élève, puis euh... T'sais parce qu'elle connaît plus les, les élèves 
aussi là ; éè (£ducateur physique 6).  

 Un autre éducateur physique précise : 

« La communication est ben importante par rapport à ça fait que 
pour ee au niveau des problèmes que tu dis ben souvent pour eee 
essayer de régler des problèmes ben en communiquant ensemble 
ou en sôaidant ou en montant des des e des des petits programmes 
ou en montant des différents éducatifs en tant en entre éducateur 
ben ­a jôtrouve que souvent on sauve beaucoup de probl¯mes ou 
on sôaide aussi ¨ ¨ progresser. » (Éducateur physique 8).  

 Les rencontres pour le plan dôintervention apparaissent comme un 
moment privil®gi® de transfert dôinformations. Un intervenant dit : « souvent ces 
jeunes-l¨ ont tous un plan dôintervention d®j¨ heu nous on assiste ¨ ces 
réunions-l¨ (..) tous les professeurs de lô®l¯ve é pour sôassurer quôon est tous 
sur la m°me heu (..) la m°me base é pour quôon ait tous une constance » 
(Éducateur physique 11). Par contre, les résultats obtenus lors des études de 
cas tendent à montrer que la grande majorité des enseignants en activité 
physique ne sont pas conviés à ces rencontres. Cela vient limiter à la fois la 
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possibilité pour lôenseignant de mieux comprendre le jeune, mais aussi la 
possibilité que le développement de saines habitudes de vie soit inscrit à 
lôint®rieur du plan dôintervention. Un éducateur physique explique : « é avec [é] 
lô®ducatrice sp®cialis®e on fait souvent des points sur tel tel jeunes pour savoir 
côest quoi ses besoins vers quoi quôil faut lôenligner. Mais à part ça moi jôai pas 
encore eu accès au dossier je sais même pas à quoi ça ressemble » (Éducateur 
physique 10). 

Par ailleurs, certains intervenants affirment se sentir isolés et apprécieraient 
avoir davantage de contacts et dô®changes avec des intervenants dôautres écoles 
pour mettre en commun leurs idées et leurs ressources. Le manque 
dôinformations et de formation est d®nonc® par plusieurs acteurs du milieu 
scolaire : 

« Mais les ressources mettons matériel, d'idées, papiers, internet là 
[ouais], la nomenclature là [un programme monté sur le 
développement des saines habitudes de vie].., ça c'est quelque 
chose qui manque. » (Éducateur physique 7). 

« émoi je dirais qu'on nôa pas beaucoup de ressources pour 
trouver du matériel adapté ou même les idées ou les éducatifs. Je 
trouve qu'il y a pas beaucoup de ressources par rapport à ça. » 
(Éducateur physique 2). 

Pour plusieurs personnes rencontrées via les entrevues, la question de la 
concertation est le cîur de la solution : 

« é je pense qu'il y a lieu de concerter tout ­a. C'est pas assez 
j'pense publicisé. Ben t'sais on est pas nombreux à avoir ce genre 
d'école là fait que... puis on se parle pas. On manque de... si les 
bons ((coups???)) ne sont pas partagés,... ce listing-là de matériel 
qu'on pourrait avoir, pas évident là. » (Directeur 1). 

 Les occasions de partage dôinformations semblent rarissimes. Plusieurs 
intervenants rencontrés sont avides de pouvoir échanger avec dôautres 
professionnels. Ces occasions de discussions sont vues comme une opportunité 
tr¯s prometteuse pour sortir de lôisolement. Un ®ducateur physique raconte : « ça 
me manque de voir dôautres profs et de pouvoir discuter et ®changer et ®changer 
des bons coups » (Éducateur physique 13). 

 Ainsi, bien que divers mécanismes soient en place pour assurer une 
communication avec les parents au sein de lô®quipe de lô®cole, ces mesures ne 
sont pas toujours fluides et il y a place à amélioration pour atteindre un niveau 
optimal dô®changes. Par ailleurs, la communication entre intervenants ¨ lô®cole et 
entre les ®coles demeure ¨ renforcer. Lôoffre dôopportunit®s en ce sens pourrait 
être grandement profitable au développement de mesures pour soutenir 
lôadoption de saines habitudes de vie pour les jeunes ALF. 



99 
 

4.4.1.7 Saines habitudes de vie 

La présence ou non de mesures pour les saines habitudes de vie varie dôun 
milieu ¨ lôautre et dépend notamment de la place accordée aux SHV dans le 
projet éducatif de lô®cole. Certains milieux scolaires y voient une valeur 
fondamentale, particulièrement pour les jeunes ALF. Les saines habitudes de vie 
sont alors amenées en lien avec le fonctionnement du jeune dans la société à 
long terme. 

« é dans la classe sp®cialis®e [é] notre objectif côest que quand 
lô®l¯ve sort dôici y soit pas pris devant la t®l® 20h sur 24 [é] au 
niveau des habitudes de vie on se comprend quôon essaye de leur 
montrer que dôaller marcher, que dôaller sôinstruire, que de continuer 
dôaller voir leurs amis etc. dôavoir un réseau social, que de 
participer, faire du bénévolat, de se trouver une petit jobine, tout ça 
vient en lien avec les saines habitudes de vie ... » (Directeur 10). 

 Dans certains milieux, les matières académiques traditionnelles priment, 
alors que dans dôautres institutions, la notion de mode de vie sain est perçue 
comme partie intégrante du projet éducatif. Cela se traduit par une gestion 
différente des cours et des priorités. Un directeur explique : « ça fait partie moi je 
trouve un peu deé lôenseignement g®n®ral de lô®coleé tsé on les on va dehors 
et puis on les fait se dépenser physiquementé pis tout ­aé » (Directeur 5). 
Dans un autre cas, les saines habitudes de vie passent au troisième rang : 

« Les saines habitudes de vie, é c'est mon troisi¯me objectif. J'ai 
des objectifs en fran­ais, en maths puis le troisi¯me c'est ­a, é 
Ben là ça reste encore à développer mais nous-autres, pour 
l'instant ça a pas été la priorité pour cette année. On a misé plus 
sur ce que le gouvernement nous demande, de faire réussir les 
enfants en français, en lecture en écriture et  en mathématiques 
(rires). Ils nous ont pas demandé pour l'éduc encore. Ils tapent sur 
le clou pour ça là fait que c'est sûr qu'on se concentre plus sur ces 
choses-là. » (Directeur 1). 

 Ainsi, les directives du Minist¯re de lô£ducation, du Loisir et du Sport 
(MELS) du Québec conditionnent dans une certaine mesure les actions mises de 
lôavant dans les ®coles. Les initiatives des commissions scolaires influencent 
aussi les initiatives prises dans la perspective des saines habitudes de vie. Un 
directeur raconte lôeffet mobilisateur quôavait eu un colloque sur le rôle des 
comportements et la réussite scolaire : « Il y avait des présentations qui avaient 
®t® faites sur les b®n®fices de lôactivit® physique intensive au niveau du cardio pi 
lôaugmentation des r®sultats scolaires pour de meilleurs r®sultats scolaires » 
(Directeur 11). Il ajoute : « il y avait ça qui était possible comme projet 
dôaugmenter lô®ducation physique il y avait aussi dôautres moyens é disons de 
sôassurer un meilleur succ¯s pour les ®l¯ves qui sont en difficult® mais nous on 
avait on avait décidé de de choisir celle-là è. Côest ainsi que lô®cole avait choisi 
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dôaugmenter le nombre de p®riodes dôactivit®s physiques pour les jeunes ayant 
des difficult®s dôapprentissage en expliquant  que « souvent ce sont des jeunes 
qui ont besoin de bouger ben plus que les autres parce que tous les jeunes ont 
besoin de bouger de toute façon là è (Directeur 11). Ce nôest l¨ quôun exemple 
parmi dôautres.  

A) Programmes de saines habitudes de vie 

 Les programmes de saines habitudes de vie en milieu scolaire 
apparaissent construits ¨ partir dôune grande diversit® de sources dôinformation. Il 
ne semble pas y avoir un outil commun pour lôenseignement des saines 
habitudes de vie. Les écoles se voient proposer divers documents et 
programmes par le MELS, les commissions scolaires ou divers organismes 
dédiés aux saines habitudes de vie tels que Québec en forme ou Le Défi Pierre 
Lavoie. Plusieurs personnes rencontrées font aussi référence aux ressources 
disponibles sur Internet comme sources dôinformation. N®anmoins, diverses 
mesures sont mises de lôavant en milieu scolaire tant pour la promotion dôune 
saine alimentation que pour lôadoption dôun mode de vie actif. Toutefois, il y a 
peu voire pas du tout de documents spécifiquement conçus pour la ALF. Un 
éducateur physique explique quô « il faut les créer au fur et à mesure » 
(Éducateur physique 10). Il précise : « il y a rien en tant que tel comme 
documentation que jôai trouv® pr®sentement qui est vraiment adapt® avec des 
pictogrammes avec des choses qui sont faciles à comprendre ». Un éducateur 
spécialisé dans une école spécialisée ajoute : 

« éce qui provient du minist¯re dans, dans [é] une école qui a une 
clientèle spécifique qui ont des besoins spécifiques puis parfois ça 
répond pas nécessairement tsé é ça répond à la masse mais ça 
répond pas nécessairement é aux besoins de la clientèle en place 
ici là. » (Intervenant 5). 

 Cela nôemp°che pas toutefois les divers milieux scolaires de mettre de 
lôavant des mesures tant pour promouvoir la saine alimentation que la pratique 
dôactivit®s physiques. 

B) Mesures pour une saine alimentation 

 La question de lôalimentation pr®occupe plusieurs acteurs du milieu 
scolaire qui tentent de faire des actions et ce, bien avant que le MELS légifère à 
ce sujet. Les mesures mises de lôavant sont tr¯s diversifi®es. Elles vont de 
lôinformation aux parents sur les collations jusquôau contr¹le non seulement du 
menu mais aussi des recettes utilisées à la cafétéria. Certaines initiatives sont 
aussi mises de lôavant en classe. 

« Au niveau de lôalimentation, des collations, tout ça, on demande 
que des fruits ou légumes ou fromage, donc on demande des 
collations santé. » (Directeur 12). 
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« Le menu est analysé par la diététicienne de la commission 
scolaire, pour vérifier si, pas juste au niveau du choix de menu, 
mais au niveau de ce qu'on met dans le chaudron, la quantité de 
sel, de sucre, on vérifie tout ça, on vérifie les recettes en fait. » 
(Directeur 1). 

 Des mesures, tel que le contrôle du contenu des machines distributrices, 
sont dict®es par le MELS. Dôautres partent dôinitiatives du milieu. Plusieurs 
écoles proposent des ateliers culinaires dans les cours intégrant la saine 
alimentation avec les matières académiques. Lôaspect plaisir occupe une place 
importante dans ce contexte. 

« Le mois de l'alimentation y a eu un concours sur les collations 
alors chaque classe devait développer des petites recettes, les 
présenter, les faire goûter ensuite faire un p'tit livre de recettes, 
l'apporter à la maison. » (Directeur 4). 

« Lôautonomie ­a passe par exemple é par é des cours de cuisine 
é on montre à faire à manger. Fait que ça é, par le biais de cette 
activité-là, ben on peut passer é beaucoup de messages en lien 
avec é la sant® avec é la saine alimentation. » (Directeur 15). 

 Une intervenante explique comment la saine alimentation fait partie du 
programme offert aux jeunes ALF:  

« é 2 p®riodes par cycle, [é] o½ on fait d'la popote, o½ on se 
questionne sur [é] qu'est-ce qu'on peut cuisiner avec des aliments, 
é des bons aliments, simplement. Fait que j'pense que c'est un p'tit 
bout d'enseignement là sur les bonnes habitudes alimentaires. » 
(Intervenant 7). 

Elle explique : « j'pense que oui, t'sais de se créer un plan de match sur ce 
qu'on fait pour arriver à des saines habitudes de vie é j'pense que ça serait bien 
là, pour les outiller à leur vie adulte prochainement » (Intervenant 7).  

 Cette préoccupation pour les saines habitudes de vie fait partie des 
valeurs fondamentales dans certaines écoles. Par exemple, un directeur nous 
explique que dans son école, même les activités de levées de fonds prennent en 
consid®ration les saines habitudes de vie. En effet, ils ®vitent dôavoir recours ¨ 
des produits sucrés tel le chocolat et vendent plutôt des fruits. 

 Diverses contraintes compliquent la situation. Par exemple, la nourriture 
est souvent synonyme de récompense pour certains jeunes ALF, en particulier 
les jeunes avec un trouble du spectre de lôautisme ou une d®ficience 
intellectuelle. La gâterie devient alors un élément critique pour le bon 
fonctionnement du jeune. Un directeur explique : « Il est difficile pour une école 
comme ici de dire "bon y aura plus de gâteau au chocolat ou des repas de chips 
ou y aura pas..." parce que y a certains enfants pour qui ça devient un 
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renforçateur important » (Directeur 2). Des enseignants sôefforcent de contourner 
cette contrainte comme le montre le prochain extrait. 

« Les enseignants sont quand même très, très proactifs dans le 
sens qui vont amener des fruits des fois y font des collations 
partagées avec leurs enfants [é] essayer de leur faire goûter 
dôautres eeé des textures comme eeé des fruits des légumes 
quand ça marche ben y sont ben contents mais des fois côest pas 
possible. » (Directeur 14). 

Rendre la bonne alimentation attrayante est important pour plusieurs 
écoles. Un directeur précise : « là on est en train de regarder avec une 
di®t®ticienne pour sôassurer de nous donner des choix plus sant® mais qui 
pourraient aussi attirer les élèves » (Directeur 10).  

 Dôautres embuches limitent toutefois le d®ploiement de telles 
mesures, dont les contraintes budgétaires, puisque les aliments considérés 
comme meilleurs pour la santé sont souvent plus dispendieux. Un directeur 
admet: « é on offre des choses santé mais on offre aussi de temps en temps, on 
offre des choses moins sant® é et côest ces journ®es-là que la cafétéria va 
chercher un petit peu de profit pour compenser pour le déficit quôon fait les autres 
journées » (Directeur 11). 

En somme, les mesures pour promouvoir une meilleure alimentation sont 
nombreuses. Des activités propices à connaître des aliments sains sont 
organisées pour le plus grand plaisir des jeunes ALF. Néanmoins, ces actions 
restent à consolider, notamment en officialisant certaines règles informelles 
encadrant une politique alimentaire ou en développant des mesures de 
sensibilisation adaptées aux jeunes ALF et en les guidant vers des formes de 
renforcement plus propices à la santé. 

C) Mesures pour lôAP 

 Diverses mesures sont mises en place pour mobiliser les jeunes vers un 
mode de vie plus actif. Différentes mesures existantes proposées par diverses 
instances, telles les commissions scolaires ou le MELS, ciblent les jeunes de 
façon générale.  

« On reçoit quand même beaucoup du gouvernement à ce niveau-
là il y a toutes sortes de concours ou des trucs incitatifs où on peut 
participer à des activités ou un moment donné on participait à un 
concours de sauts à la corde et on gagnait le buffet fruité ou des 
choses comme ça donc. » (Directeur 13). 

 Les cours dô®ducation physique sont bien entendu un aspect central des 
mesures de soutien à un mode de vie actif. Plusieurs intervenants indiquent se 
pr®occuper dôoffrir des approches adaptées aux besoins de tous dans cette 
perspective : 
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« En éducation physique é tous mes élèves y vont. On essaie de 
les intégrer le plus possible vous allez voir tantôt mes petits TED là 
ça bouge pas beaucoup mais on essaye quand même des faires 
bouger [é] même ceux qui étaient en fauteuil roulant avaient des 
p®riodes dô®ducation physique côtait lanc® des ballons côtait e on 
essaye é vraiment, vraiment, vraiment e de les intégrer é en tout 
cas moi depuis que je suis ici là au niveau direction jôai pas vu 
dô®l¯ves exempt®s en ®ducation physique. » (Directeur 14). 

« Pour courir lui c'était impossible il savait pas trop où s'aligner pi 
tout'ça mais c'qu'on a fait, c'est qu'on a la salle de musculation, pi 
lui son cardio-endurance c'était sur le v®lo. [é] il allait ¨ la salle 
d'entraînement faire du  vélo pendant 15-20 minutes. » (Éducateur 
physique 6). 

Parlant du parascolaire, ce même directeur explique : « côest ouvert ¨ tous 
é mais de maé connaissance côest plus les jeunes du r®gulier qui sôy 
inscrivent ». Néanmoins, dans plusieurs milieux réguliers les jeunes ALF ont 
accès à de telles activités ouvertes à tous ou qui leur sont spécifiques. 

« côest certain quôun ®l¯ve ¨ mobilit® r®duite va pas n®cessairement 
faire exactement la même chorégraphie mais va la faire dans la 
mesure de ses capacités e un autre exemple on a é à chaque 
année une course de de cross-country à, ¨ lôautomne [é] nos 
élèves handicapés participent aussi avec leurs accompagnateurs à 
la, à cette course-là heum yôa aussi des activit®s qui sont juste 
propres à eux autres comme par exemple y vont participer à un 
olympiade spéciale é e qui est pas dans qui qui est réservé 
seulement à la clientèle handicapée dans la région. » (Directeur 
15). 

« Tous les élèves de l'école étaient en activité toute la journée pi 
pour les élèves à mobilité réduite on a fait des activités avec eux. 
On leur a fait faire de la course en fauteuil, ils ont joué au ballon, ils 
sont allés au parc, ils ont fait un paquet d'affaires je pense même 
qu'ils sont descendus sur le terrain pour jouer au basket là. Fait 
qu'ils ont passé la journée dehors eux-aussi à faire toute sorte de 
choses, pas tout le temps les mêmes choses que tout le monde-
là. » (Directeur 7). 

 Les mesures pour soutenir les saines habitudes de vie chez les jeunes 
ALF demandent certes une adaptation des approches pour pouvoir participer aux 
programmes offerts dans la communauté. Un directeur relate : « é nous on se 
donne le devoir de, de prendre le temps de lire tous les dépliants qu'on reçoit et 
de, d'avoir la préoccupation de dire, ben c'est tu accessible, on peut tu 
l'adapter »  (Directeur 4). Plusieurs ®quipes sôinvestissent pour rendre des 
pratiques sportives plus accessibles à cette clientèle. 
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« Alors ¨ chaque ann®e on a des ®l¯ves qui veulent s'inscrire é 
pour faire partie de l'équipe de boccia ou l'équipe de soccer adapté 
donc ça prend des proportions là, plus qu'on espérait, assez pour 
penser que peut-être dans les années futures on pourrait avoir un 
cours d'éducation physique parce que les enfants en parlent 
beaucoup. » (Directeur 4).  

« On participe au Défi Sportif .... Donc ça c'est un entraînement 
pendant toute l'année. Faut que nos jeunes participent le plus 
possible à plusieurs ateliers, que ce soit de la natation, que ce soit 
de l'athlétisme, le volleyball, le soccer, on essaie là qu'ils soient 
dans plusieurs plateaux pour pouvoir bien participer. » 20 

 Lôadoption dôun mode de vie actif sôint¯gre aussi dans le quotidien des 
jeunes. Un directeur raconte : « é y a pas de sonnerie pour les r®cr®ations é ça 
fait que si un groupe d®cide pis ­a arrive r®guli¯rement l¨ dôhabiller les jeunes pis 
dôaller dehors pour prendre de lôair au contraire moi je jôappuie ­a é » (Directeur 
5). Il précise  

« é ici on en a des jeunes qui côpas leur faute l¨ mais qui prennent 
de lôembonpoint parce que y bougent pas assez é mais mettons si 
on est capable de comprendre ­a, mais si on peut mettons [é] 
inciter les parents à avoir des bonnes collations é pis si nous 
autres aussi on peut les faire bouger un peu plus é mais au moins 
on va contribuer ¨ aller dans le bon sens é » (Directeur 5). 

 Un autre directeur dôune ®cole sp®cialis®e ajoute :  

« é ­a a peut-être l'air particulier mais on a des jeunes qui vont 
marcher régulièrement à l'heure du dîner avec des surveillants. 
Donc ça c'est une activité aussi au lieu de tourner en rond dans la 
cour de récréation on socialise puis en même temps ben on fait de 
l'éducation physique, l'entraînement un petit peu, une petite activité 
physique. »21 

 De telles initiatives sôobservent aussi dans des ®coles r®guli¯res. 

« Côest s¾r que lô®l¯ve qui é est plus lourdement handicap® é va 
pas nécessairement vouloir aller e participer dans mettons un 
match de basketball é mais par contre é y vont souvent é °tre 

                                            

20
 Non nommé pour éviter les recoupements pouvant permettre une identification de 

lô®cole. 

 

21
 Non nommé pour éviter les recoupements pouvant permettre une identification de 

lô®cole. 
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jumel® ¨ un ®l¯ve [é] qui va les accompagner ¨, ¨ bouger sur 
lôheure du midi peut-être des activités plus simple comme juste 
exemple une promenade ¨ lôext®rieur. » (Directeur 15). 

 Par ailleurs, certains programmes et évènements ciblant spécifiquement la 
clientèle ALF ont souvent un effet mobilisateur, particulièrement dans les écoles 
spécialisées. 

« Ce qui est tr¯s mobilisateuré notre parascolaire é côest notre 
d®fi sportif, la participation au d®fi sportif mais ­a côest vraiment 
quelque chose. »22 

 Une préoccupation pour la pérennité des interventions et leur transfert 
dans la vie du jeune à la maison est aussi présente comme le montre cet extrait : 
« pense que c'est de toujours avoir le souci, puis on le fait à travers les plans 
d'intervention, de proposer aux parents toutes les activités adaptées qui se 
proposent é  ¨ l'ext®rieur de l'®cole et pi on les amène à participer » (Directeur 
4). Certaines interventions individualis®es sont mises de lôavant en collaboration 
avec les parents. Un directeur dôune ®cole sp®cialis®e relate une telle histoire : 

« é tous les apr¯s-midis j'ai un ®l¯ve qui va au centre (parlant dôun 
centre dôentraînement). Lui c'est sa valorisation. Euh, alors il est 
capable de faire plusieurs appareils, il a entra´neur é l'activit® 
physique pour lui c'était bénéfique ça l'a motivé à se lever, pas se 
coucher pour quelque chose dans la vie, ça a développé son 
réseau social tant à la mère qu'au fils. » (Directeur 4). 

 En somme, la préoccupation pour susciter un mode de vie actif est 
présente tant en milieu régulier que spécialisé. Il est du ressort de lô®quipe de 
lô®cole dôadapter les programmes au contexte des jeunes ALF. Néanmoins, les 
ressources et habiletés pour le faire diffèrent selon les milieux. Le transfert de 
savoir-faire à ce chapitre serait certainement à envisager. 

4.4.1.8 Contraintes ¨ la mise en îuvre de saines habitudes de vie 

 Lôanalyse des donn®es issues des entrevues met en relief plusieurs 
contraintes majeures ¨ la mise en îuvre de saines habitudes de vie, telles que 
lôacc¯s aux infrastructures et aux ressources humaines pour lôaccompagnement, 
les besoins individuels ainsi que le transport. 

 Un directeur parlant de lôaccès à la piscine pour les élèves ayant des 
besoins particuliers témoigne de la complexité de la situation et demande de 
revoir les façons de faire : 
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« é je serais contente de pouvoir offrir à mes élèves à mobilité 
réduite sauf que dans une grille horaire de cours de 65 minutes, si 
j'ai 5 ou 6 élèves à mobilité réduite qui vont à la piscine en même 
temps, j'suis pas toujours capable de fournir les ressources 
nécessaires [é] fait que j'ai bloqué des cours à l'horaire fait qu'au 
lieu de faire ça en 60 minutes, j'ai dit on va y aller sur demi-journée. 
Fait qu'ils vont pouvoir rester plus longtemps, on va pouvoir avoir 
des préposés qui sont plus calmes parce que là mes préposés 
venaient sur le nerf aussi parce que [é] Déshabille l'élève, mets le 
dans l'eau, re-déshabille, c'est une grosse job là ... c'est pas 
toujours facile physiquement. » (Directeur 7). 

 Ces contraintes à la participation touchent particulièrement les jeunes 
avec des limitations physiques importantes. Le transport est une autre contrainte 
centrale dans ce contexte, comme le montre cet extrait : « Les seules exceptions 
qui sont plus difficiles c'est les jeunes qui sont en chaise roulante  là où ça prend 
un transport spécial, mais on les amène quand même avec ce transport » 
(Directeur 6). Un autre directeur ajoute : « nous autres ici ce qui nous coûtes 
cher é côest le transport » (Directeur 5). Par ailleurs, le manque de masse 
critique vient aussi limiter la participation des jeunes avec une limitation :  

« é ça vient avec l'offre et la demande t'sais j'ai pas assez un gros 
bassin d'élèves pour former par exemple une équipe de soccer ou 
une équipe de basket pi de toute façon y aurait pas de compétitions 
ailleurs, t'sais y aurait pas d'adversaires. » (Directeur 7).  

 Encore ici, cela demande de la créativité et les approches inclusives, 
côest-à-dire avec les jeunes sans limitation fonctionnelle, sont alors propices pour 
compenser cette situation. 

 Ainsi, bien que plusieurs mesures soient déployées dans divers milieux 
scolaires pour sôefforcer de stimuler lôadoption de saines habitudes de vie chez 
les jeunes ALF, il demeure encore de nombreuses embûches à surmonter. La 
diffusion dôid®es et dôopportunit®s dô®changes et de formations sur le sujet 
pourrait être grandement aidante. 
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Tableau 24 : Synthèse des déterminants liés au milieu 

Thèmes Points saillants 

Bâtiments et 
terrains 

Les écoles spécialisées, bien que mieux aménagées en fonction des 
besoins des jeunes ALF, identifient encore certaines lacunes vis-à-vis de 
leurs infrastructures  

Dans les écoles régulières, la créativité des intervenants est mise à profit 
pour compenser certaines lacunes 

Équipements et 
matériel 

Les intervenants des écoles spécialisées rapportent avoir divers 
équipements et matériel, mais, en même temps, soulignent que leurs 
ressources financi¯res ne leur permettent pas dôacqu®rir tout ce quôil leur 
semblerait utile 

Dans les écoles régulières, les intervenants semblent davantage adapter 
le matériel existant ainsi que les approches pédagogiques, plutôt que de 
faire appel à du matériel spécialisé 

Le manque de connaissances des intervenants dans les écoles régulières 
contribue aussi au fait de ne pas avoir de matériel spécialisé, faute de 
savoir quoi acheter 

Ressources 
financières 

Les ressources financières ne semblent pas être un obstacle majeur pour 
lôadaptation du milieu dans les ®coles r®guli¯res 

Les écoles spécialisées soulignent davantage les contraintes financières 

Le recours à des fondations ou des subventions contribue à répondre aux 
besoins 

Par contre, il importe de souligner que certaines règles de ces 
programmes sont inappropriées à la réalité des régions plus éloignées 

Ressources 
professionnelles 

Les éducateurs dôactivit® physique manifestent une bonne volont® ¨ 
adapter les activités pour les jeunes ALF, mais ils soulignent un manque 
de connaissances et de ressources informatives à cet effet 

Plusieurs écoles spécialisées déplorent le fait de ne pas avoir 
dô®ducateurs dôactivit® physique au sein de leur ®quipe 

Divers autres professionnels de lô®cole peuvent °tre impliqu®s dans la 
promotion des saines habitudes de vie, mais la disponibilité de ces 
ressources est souvent limitée 

Le dynamisme des individus et leur motivation envers la promotion des 
saines habitudes de vie sont déterminants de leur engagement 

La collaboration avec les intervenants du réseau de la santé est très 
facilitante et grandement appréciée 
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Tableau 25 : Synthèse des déterminants liés au milieu (suite) 

Thèmes Points saillants 

Autres 
ressources 

Lôimplication de parents est un ®l®ment tr¯s aidant pour soutenir la mise 
en place dôactivit®s physiques et sportives 

Dans les ®coles r®guli¯res, lôimplication de jeunes sans LF contribue ¨ 
lôint®gration de ceux avec une LF 

Le partenariat avec la communauté (services municipaux, milieux 
communautaires ou autres institutions scolaires) est un élément 
déterminant non seulement pour permettre une pratique dôactivit®s 
physiques, mais aussi pour le maintien de telles pratiques hors de lô®cole 

Communication 

La sensibilisation des autres jeunes et de leurs parents aux besoins et au 
vécu des jeunes ALF est primordiale pour favoriser leur intégration, 
surtout dans les écoles régulières 

La communication avec les parents de jeunes ALF est aussi déterminante 

La création de liens entre parents de jeunes ALF serait à encourager 

La communication entre les membres de lô®quipe de lô®cole est 
essentielle, tant pour mieux connaître les jeunes que pour partager des 
savoir-faire 

Peu, voire aucun professeur dô®ducation physique ne semble participer 
aux rencontres sur les plans dôintervention aupr¯s des jeunes ALF, ce qui 
limite les possibilit®s dôy int®grer un objectif dôaugmentation des pratiques 
sportives 

Les occasions de formation et dô®changes entre les intervenants des 
divers milieux scolaires sont insuffisantes aux dires de plusieurs 
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Tableau 26 : Synthèse des déterminants liés au milieu (suite) 

Thèmes Points saillants 

Saines 
habitudes 
de vie 

La pr®sence de mesures de saines habitudes de vie varie dôun milieu ¨ lôautre 
en fonction de la place qui est donnée à cet aspect dans le projet éducatif de 
lô®cole 

Les programmes existants sont peu adaptés aux besoins des jeunes ALF tant 
en terme dôactivit®s propos®es que des modes de communication (absence 
de pictogrammes, etc.) 

Diverses mesures sont néanmoins en place dans la plupart des écoles pour 
ce qui est de la saine alimentation 

La question des récompenses alimentaires (chips, chocolat, etc.) demeure un 
probl¯me. Il y aurait de lô®ducation ¨ faire aupr¯s des parents pour les 
amener ¨ utiliser dôautres formes de renforcements 

Des activités qui visent à développer le plaisir ¨ lô®gard dôune saine 
alimentation figurent parmi les actions mises de lôavant par certaines ®coles 

Diverses mesures sont mises en place pour permettre aux jeunes dô°tre plus 
actifs 

Ces mesures ne sont toutefois pas spécifiques aux jeunes ALF, ce qui limite 
leur participation 

Bien quôune pr®occupation dôadapter les activit®s soit pr®sente dans les 
milieux, un soutien dans cette démarche serait grandement facilitant 

Le partage des « bons coups » dans ce domaine entre les divers intervenants 
serait aussi à favoriser davantage 

Dans les écoles spécialisées, le soutien à un mode de vie plus actif chez les 
jeunes ALF semble mieux int®gr® dans le quotidien de lô®cole 

Une préoccupation pour une pérennité des activités dans la communauté est 
aussi présente dans plusieurs milieux scolaires 

  

  



110 
 

Tableau 27 : Synthèse des déterminants liés au milieu (suite) 

Thèmes Points saillants 

Contraintes 
à la mise en 
îuvre de 
saines 
habitudes 
de vie 

Lôacc¯s ¨ des infrastructures adapt®es (piscine, vestiaire avec des facilités 
pour le travail des préposés, etc.) demeure un problème dans plusieurs 
milieux 

La question du transport et des coûts qui y sont associés demeure un 
élément grandement limitant dans bien des milieux scolaires  

Lôaccompagnement est aussi une question déterminante 

Le transport et lôaccompagnement sont aussi probl®matiques quand vient le 
temps de transférer les pratiques dans la communauté 

Des approches inclusives permettant une pratique commune des jeunes avec 
et sans LF dans le plaisir partagé seraient davantage à développer 
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4.4.2 Déterminants liés aux jeunes 

Lôanalyse des donn®es qualitatives a permis dôidentifier 5 dimensions liées 
aux jeunes qui sont déterminantes pour les saines habitudes de vie, soit les 
caractéristiques, la qualit® de lôexp®rience v®cue dans lôactivité physique, les 
relations sociales de lô®l¯ve ainsi que le milieu familial et social. 

4.4.2.1Caractéristiques 

Les caractéristiques du jeune sont déterminantes pour le choix du type 
dô®cole dans laquelle il sera int®gr®. Cela d®termine dôune certaine fa­on les 
services qui seront ¨ sa disposition et les contraintes quôil rencontrera. Par 
exemple, un jeune dans une école spécialisée aura accès à plus de ressources 
spécialisées, mais, en même temps, sera plus isolé par rapport à son quartier 
dôorigine. Le jeune fr®quentant une ®cole r®guli¯re sera plus limit® au niveau des 
infrastructures, bien quôil ait acc¯s ¨ certains services sp®cialis®s, mais pourra 
créer plus facilement des liens avec des jeunes de son quartier. Encore là faut-il 
bien entendu quôil puisse °tre int®gr® ¨ lô®cole r®guli¯re de son quartier, ce qui 
nôest pas toujours le cas.  

 Dôune fa­on g®n®rale, le taux de pratique dôactivit®s physiques est 
grandement conditionné par le niveau de limitations fonctionnelles du jeune. Les 
propos dôun directeur sont éloquents en ce sens : «  fais comme nos ®l¯ves é ils 
nôont pas vraiment de gros handicap physique, ils sont capables de faire des 
activit®s, ils nôont pas besoin dôadaptation vraiment pour faire les activités 
physiques » (Directeur 12). Un parent ajoute :  

« é même si on voulait le mettre dans un petit club de soccer pis 
tout ­a ben l¨ eee yôaurait les capacit®s pour kicker le ballon mais 
yôaurais tu les capacit®s pour comprendre les règlements pis 
respecter les consignes de groupe l¨ côest un autre histoire. » 
(Parent A). 

 Le niveau de sévérité des atteintes physiques devient un aspect 
particulièrement limitant aux yeux des répondants (les parents notamment) qui 
ne savent pas vraiment comment adapter la pratique sportive à la réalité du 
jeune. Un jeune explique ce quôil vit : 

« é c'est ­a qui est dur. A la longue j'm'y habitue d'°tre en chaise 
roulante là. Des fois y a du monde ils disent c'est hot d'être assis 
en chaise roulante j'lui dis ben non c'est pas dr¹le [é], c'est 
pas/c'est pas l'fun d'être assis toute la journée là. C'est ça qui est 
pas l'fun. » (Jeune 6). 

 Néanmoins, certains intervenants expliquent quôils trouvent une façon de 
faire pour chaque jeune en sôattardant ¨ ce quôil peut faire : 
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« é j'ai des élèves qui bougent à peu près pas là pi qui font quand 
même des étirements ou de la relaxation ou... qui bougent la partie 
de leur corps qu'ils sont capables de bouger là, tout le monde 
réussit à faire quelque chose à moins d'avoir un billet médical qui, 
qui donne comme recommandations de pas bouger. » (Directeur 7) 

 Un autre directeur ajoute : 

« Mais on adapte tout le temps. On va adapter. Supposons qu'on 
fait, on a fait au début de l'année une activité qui était un peu plus 
comme des olympiades, on voulait faire des olympiques donc là y 
avait des épreuves que chaque groupe d'élèves devaient faire mais 
c'est sûr que quand j'suis arrivé avec mes élèves qui ont des 
handicaps, c'est les mêmes épreuves mais les objectifs étaient 
différents. On a adapté l'épreuve comme telle pour eux. » 
(Directeur 1). 

Par ailleurs, parlant de son expérience au soccer, il raconte : « Ben c'est 
un, c'est un gros ballon qu'on prend là pour jouer au soccer. Un ballon de, 
d'exercice l¨ [é] Ouais parce qu'un p'tit ballon ­a rentre en-dessous de mon 
fauteuil ... » (Jeune 6). Il ajoute : « C'est l'fun, bouger là » (Jeune 6). Un parent 
exprime lôimportance dôavoir acc¯s ¨ des approches adaptées : « Ben côest s¾r 
quôelle a un programme adapt® qui est fait par é la physiothérapeute en 
collaboration avec le professeur dô®ducation physique é d®j¨ l¨ côest bien l¨ » 
(Parent 7).  

Lôadaptation commande aussi un certain ç doigté » pour permettre aux 
jeunes de lôaccueillir sainement. Un parent explique comment il a compos® avec 
les réticences de son adolescent avec une déficience auditive à porter un casque 
en éducation physique pour protéger son implant, alors que les autres ne le font 
pas : 

« é dans les cours dô®ducation physique quôil porte un casque pis 
tout ­a pis ®tant donn® quôil est adolescent bin é y voulait pas é 
mais pas du tout é porter un casque quand les autres en portent 
pas dans diff®rentes activit®s. Fek ce quôon a fait nous autres côest 
quôon est all® acheter, hmm côest ¨ Qu®bec, un bandeau avec un 
prot¯ge implanté pour protéger son implant pis avec ça yé hyper 
heureux. » (Parent 8). 

 Lôadaptation du mat®riel et des approches rend alors lôactivit® possible. Si 
la présence de limitations physiques importantes implique dôadapter les pratiques 
ainsi que le mat®riel, la pr®sence dôune d®ficience moins visible (d®ficience 
langagière, TED, déficience intellectuelle) commande aussi un certain 
ajustement de lôapproche des enseignants. Un directeur explique cette situation : 
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« éje pense ¨ un ®l¯ve entre autres, o½ quand é les professeurs 
expliquent les consignes et tout ­a, ­a se peut quôil ne comprenne 
pas toujours tr¯s bien é le jeu et tout ­a é à ce moment-là, il va lui 
réexpliquer de fa­on individuelle, il va se rendre compte que côest 
pas compris, il  va aller lui réexpliquer. » (Directeur 12). 

 De même, les caractéristiques des jeunes avec un trouble du spectre de 
lôautisme apportent aussi certaines contraintes :  

« é avec les enfants TED côest plus difficile ¨ respecter parce que 
souvent ces enfants-l¨ yôont des rigidit®s pis côest pas facile [é] 
donc côest s¾r que pour eux côest plus difficile é parce que [é] 
yôont des fixations des fois [é] et on doit prendre côquôils aiment 
pour réussir à les faire fonctionner. » (Directeur 14).  

 Certains types de déficiences moins comprises peuvent parfois même 
susciter un rejet des autres. Cet aspect sera approfondi plus tard dans la section 
sur les relations avec les autres. 

 Plusieurs r®pondants expriment que le choix de lôactivit® offerte doit ainsi 
être fait en considération avec le potentiel du jeune pour permettre une inclusion 
plus réussie :  

« Le plus grand facteur c'est é l'int®gration. C'est s¾r que si tu 
mets un enfant de 13 ans  dysphasie dans une classe de 13 ans, 
ben de 12-13 ans, pi que il passe encore pour le plus poche c'est 
pas gagnant donc euh, je  vais pas dire viser plus bas mais viser 
plus à son niveau. » (Directeur 3). 

 Pour dôautres r®pondants, lôapproche est moins sp®cifique. R®pondant ¨ 
une question à savoir ce qui était offert spécifiquement aux jeunes avec une 
limitation, un éducateur prône plutôt  dôaccepter tous les jeunes aux activités 
régulières, peu importe leur limitation fonctionnelle : « Je nôai vraiment pas de 
réponses à ça parce que la porte est ouverte à tout le monde. Comme é les 
élèves que vous avez vus é en 5e année, ils vont le faire le tennis comme les 
autres » (£ducateur physique 12). Pour lui, dans les cours dô®ducation physique, 
lôimportant est que le jeune progresse ¨ son rythme : 

« édans des activit®s dôapprentissage donc eux, mes attentes sont 
l®g¯rement moindres. Donc d®j¨ quôils sôimpliquent dans lôactivité, 
pour moi côest un gain. Pis y vont avancer ¨ leur pas, côest-à-dire ya 
pas de pression dans un cours dô®ducation physique. Dans un 
cours dô®ducation physique, on regarde le jeune, en tout cas, je 
regarde le jeune en fonction de ce quôil fait et ce quôil 
avance. »  (Éducateur physique 12). 

 Un élément qui ressort aussi pour les écoles spécialisées est 
lôalourdissement des client¯les. En effet, plusieurs personnes ont mentionn® que 
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les jeunes fréquentant les écoles spécialisées présentaient de plus en plus de 
problématiques complexes avec une mixité des atteintes, tant sur le plan 
physique quôintellectuel. Un directeur explique : « é l'enseignante, elle doit 
tellement faire d'adaptation pour les différents besoins qu'avant elle pouvait gérer 
une classe de 12 pi là 7 seulement alors c'est là qu'on devient en sous-effectif 
parce que les besoins ont tellement changé, grandi » (Directeur 4). 

 À travers toutes les démarches pour contourner les limitations, il apparaît 
que la valorisation des potentiels demeure aussi très importante dans les propos 
tenus par les diverses personnes rencontrées :  

« On encourage tout le monde à en faire du mieux qu'il le peut. Si 
c'est euh, au niveau de la manipulation ça sera de la manipulation, 
si c'est des déplacements, il est capable d'en faire il aura du 
déplacement mais [ouais], chacun le fait à sa façon avec les 
possibilités qu'il peut avoir. » (Directeur 6). 

Par ailleurs, les besoins particuliers des jeunes ayant des limitations 
peuvent parfois amener à devoir choisir entre un cours académique et un cours 
spécialisé en regard de la déficience. Par exemple, un directeur expliquait que, 
pour permettre ¨ un ®l¯ve avec une d®ficience visuelle dôapprendre le braille, 
plus souvent quôautrement côest le cours dôactivit® physique qui sera retir®. 

En somme, lôadaptation des activit®s au potentiel du jeune peut se traduire 
de fa­on tr¯s diff®rente dôun jeune ¨ lôautre en fonction du contexte. Cette 
adaptation est certes déterminante pour la qualit® de lôexp®rience. 

4.4.2.2 Relation avec lôactivit® et qualit® de lôexp®rience 

 La qualit® de lôexp®rience du jeune dans la pratique dôactivit® physique est 
importante pour lôamener ¨ d®velopper un int®r°t pour de telles pratiques. 
Plusieurs personnes rencontrées en entrevue mentionnent cet aspect. 

çé côest é la possibilité deé, de se r®aliser l¨-dedans é la 
possibilité de, de trouver des sensations qui ont pas é au quotidien 
la chance toujours de vivre é jôprends lôexemple de la piscine é 
côest leur activité préférée é pis la raison est simple côest parce, 
côest des sensations qui vivent pas souvent dans leur vie. » 
(Directeur 15). 

« Oh ben c'est comme n'importe quel jeune là c'est le sentiment 
d'appartenance, c'est de bouger pour le plaisir d'avoir du plaisir en 
bougeant, [é] une fois par 9 jours on fait du hockey avec l'élève à 
mobilité réduite et ils aiment ça là eux-autres là. Et là ils se 
chicanent, ils se font des buts, ils vivent des émotions t'sais pi c'est 
de ça qu'ils ont besoin. » (Éducateur physique 7). 

 Un autre directeur explique comment la pratique sportive contribue au-
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delà de la santé physique pour les jeunes ALF:  

« Il reste que même s'ils sont handicapés puis qu'ils ont des 
limitations c'est des enfants hein. Alors de jouer de bouger ça fait 
partie d'eux aussi euh, d'être compétitifs, de gagner, d'être 
appréciés, ça vient normaliser hein un peu leur situation » 
(Directeur 4).  

 Un parent témoigne de ce que le sport apporte à sa fille : 

« é elle se sent, comment je pourrais dire ­a é elle aussi est 
capable de faire des sportsé elle fait partie dôune ®quipe et 
participe à des tournoisé pis avoir du plaisir, elle se fait des amis et 
tout ­a  l¨ côest tout ­a é m°me si elle est limit®e, ben regarde elle 
bouge, pis elle fait des choses comme tout le monde » (Parent 7). 

Des enseignants en activité physique racontent,  parlant des jeunes ALF, 
comment la pratique sportive peut aussi devenir un facteur de motivation pour 
lô®cole : 

« Ces jeunes-l¨ si cô®tait pas du parascolaire ils seraient pas ici 
dont (nom dôun ®l¯ve) qui est dans la classe d®ficience je sais pas 
si tu lôas rencontr® [é] elle ®tait ®cîur®e de lô®cole [é] on lôa fait 
participer ¨ lô®quipe de natation [é] les 2 premières compétitions 
elle a rien fait pis la troisième compétition elle a fait son 50 mètres 
aller-retour libre pis étais motivée ça la stimulait. Depuis ce temps-
là elle est restée puis cette année elle est encore en natation paraît 
quôelle aime bien ­a. » (Éducateur physique 10). 

« c'est l'étude/pas l'étude, le scolaire avant le sportif sauf qu'on sait 
que le sportif motive beaucoup l'élève par son sentiment 
d'appartenance à l'école, par une passion qu'il développe là ou en 
musique ou en art là. » (Éducateur physique 6). 

 Cette conception du r¹le de lôactivit® physique en lien avec la qualit® de 
lôexp®rience conditionne lôapproche de certains ®ducateurs dôactivit®s physiques : 
« côest s¾r que quand on voit des jeunes qui ont des besoins sp®cifiques bah on 
essaye de mettre en place des choses pour les aider à ensuite à passer au 
travers la journée de façon positive » (Éducateur physique 9). 

La pratique dôactivit®s physiques devient pour certains jeunes un lieu 
dô®panouissement comme lôindique le t®moignage dôun parent :  

« Ben moi é, je trouve quôelle adore ça [é] ce nôest pas une petite 
fille qui se d®courage, [é] il ne faut pas quôelle manque le mercredi 
elle a é sa gymnastique é elle adore ­a, avec [é] ses amis [é] 
Pis é ts®, je la vois heureuse dans le fond dans ­a ! » (Parent 2). 
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Parfois, lôint®r°t  d®velopp® ¨ lô®cole pour lôactivit® physique peut se 
transposer hors de lô®cole dans dôautres activit®s. Un parent raconte comment le 
karaté fait maintenant partie de la vie de famille : 

« ben y fait du karat® la [é] toujours assez content dôy aller mais l¨ 
nous on en fait aussi ts® ben un nous on aime ­a aussi mais côest 
aussi pour lôencourager probablement quôon aurait pas commenc® 
si y nôen avait jamais faite l¨é » (Parent 12). 

 Trouver une activité physique qui convienne au jeune et soit adaptée à 
son potentiel est central pour développer son intérêt à la pratiquer. Un jeune 
explique : « le soccer jôaime moins ­a parce que peux pas lôfaire jôaime la salle 
cardio parce que peux lôfaire ts® capable de le faire » (Jeune 10). 

 Néanmoins, les occasions de bouger ¨ lô®cole demeurent souvent 
restreintes pour les jeunes ALF. Un parent déplore la situation : « 2 fois par cycle 
de 9 jours é Ce nôest pas beaucoup é côest une fois par semaine [é] tu ne 
peux pas faire de miracle l¨ côest pas assez [é] côest pas l¨ quôelle va se mettre 
en forme » (Parent 7).  

Ainsi, globalement, les r®sultats de lôanalyse qualitative des entrevues 
montrent lôimportance de miser sur la qualit® de lôexp®rience pour agir tant sur le 
bien-être des jeunes ALF que pour soutenir leur motivation face ¨ lô®cole. Le 
d®veloppement dôune pratique sportive pourrait m°me ouvrir de nouvelles 
avenues pour la famille du jeune. Encore faut-il am®liorer lôacc¯s ¨ de telles 
activit®s ¨ lô®cole et dans la communaut®. 

4.4.2.3Relations sociales de lô®l¯ve 

 Le niveau dôinclusion de lô®l¯ve et son sentiment dôappartenance au milieu 
influencent certainement sa participation dans des activités. Le t®moignage dôun 
jeune est éloquent à ce niveau : 

« De voir quelquôun qui est au r®gulier, pis moi be en adaptation 
scolaire [é] pis qui tôoffre dôaller jouer côest d®j¨ un gros point [é] 
tsé apr¯s ­a y vont dire ñah mais (nom du jeune) est toujours assis, 
a fait rien pendant les cours dô®ducò. Le monde qui dit ­a côest 
parce que côest du monde qui ne me connaisse pas pantoute ! » 
(Jeune 10). 

Les données issues des entrevues montrent que bien des éléments restent 
à travailler sur ce plan. Plusieurs directeurs soulignent la bonne inclusion des 
jeunes ALF vis-à-vis des autres élèves de lô®cole :  

« Côest des ®l¯ves qui sont tr¯s tr¯s bien int®gr®s dans dans notre 
école ee sont non seulement intégrés mais sont bien acceptés sont 
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bien heum sont bien accompagnés par le reste des élèves de 
lô®cole donc quand qui a des activit®s de masse ben on leur donne 
accès à à participer autant que les autres là. » (Directeur 15). 

 Néanmoins, les observations des éducateurs physiques viennent nuancer 
ces propos. Les données issues des entrevues montrent que bien des éléments 
restent à travailler sur ce plan. Plusieurs éducateurs physiques déplorent le fait 
quôencore aujourdôhui les jeunes ALF soient mis de c¹t® voire ridiculisés. Le 
t®moignage dôun éducateur physique est éloquent en ce sens : 

« Je te dirais y a 2 approches. Il y a les élèves qui comprennent 
cette clientèle-l¨ tôs® moi je prends souvent des plus vieux de 
dôautres classes pour les amener avec le groupe de d®ficience pour 
faire du tutorat ou du pas du teaching mais du, du mentorat ouais 
style. Bref côest jeunes l¨ ­a marche super bien ils ont une attitude 
positive, ils vont les d®fendre dans lô®cole les valoriser les 
complimenter etc., etc.,  etc. Et y a lôautre c¹t® les ®l¯ves qui ont 
peu dôinformations sur ce type de client¯le l¨ bin l¨ ils vont faire un 
peu dôintimidation ils vont faire des jokes plates ils ne voudront pas 
être avec eux ils vont se dissocier. Donc y a vraiment 2 côté il y a 
ceux qui sont super amis avec eux autres pis quôils les aiment ¨ pu 
finir ou ceux qui ont peur et qui, qui les rabaissent un peu et quôils 
essayent de les éviter dans le fond. » (Éducateur physique 10). 

 Ces difficultés relationnelles se traduiraient souvent par une 
marginalisation lors dôactivit®s sportives, en particulier en équipe et dans un 
contexte compétitif. Un enseignant explique : « é de mani¯re g®n®rale, côest que 
ce sont des ®l¯ves qui vont °tre entre guillemet dans un sport dô®quipe, dôactivit® 
dô®quipe, ils vont °tre mis un petit peu ¨ lô®cart » (Éducateur physique 12). Il 
explique alors comment il voit son r¹le pour ®viter que quelquôun soit laiss® de 
côté : 

« ... mais ­a côest ma job dôarriver de dire óô®coutez l¨, je vous ai dit 
que vous étiez 5, fallait que ça passe par 5. Là vous passez 
seulement par 4 et vous laissez un, vous respectez pas la 
consigneôô ok, mais ­a côest ma job. Et côest bon pour m°me celui 
qui a de mauvaises relations sociales. Côest bon pour tout le 
monde. » (Éducateur physique 12). 

 Sôil est souvent difficile pour les jeunes ALF de développer des relations 
amicales dans une école régulière, la situation dans une école spécialisée 
amène aussi sa part de difficultés sur le plan relationnel. Les jeunes fréquentant 
une ®cole sp®cialis®e ont par le fait m°me moins dôoccasions de fr®quenter les 
autres jeunes de leur quartier. Un parent indique à ce titre : « côest s¾r que si, si 
yôaurait des amis qui,é qui aimerait bien qui feraient du sport probablement quôil 
en ferait plus aussi » (Parent B). 
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 Cet isolement est souvent caractéristique du quotidien des familles 
comprenant un jeune ALF. Dôautres caract®ristiques du milieu familial peuvent 
interférer avec le développement de saines habitudes de vie. La prochaine 
section abordera cette question. 

4.4.2.4 Milieu familial et social 

 Le milieu familial et social dans lequel évolue le jeune influence ses 
comportements en matière de saines habitudes de vie. Des facteurs tant 
économiques que culturels interviennent dans cette dynamique. 

 Sur le plan économique, plusieurs intervenants ont soulevé la précarité 
financière dans laquelle se trouvent certaines familles ayant un jeune ALF. La 
r®ponse dôun ®ducateur à savoir si la question financière limitait la participation 
met au jour une problématique particulière vécue pas certains jeunes : 

« Non lô®quipement il y a aucun probl¯me je te dirais (é) on a pas 
vraiment de probl¯me. Le seul probl¯me de lôaspect économique 
quôon a côest quôindividuellement les gens qui viennent de milieux 
assez défavorisés [é] ils ont un chandail dô®ducation physique 
pour les 3 cours dans la semaine il faut quôils pensent ¨ le laver. 
Les chaussures côest pas toujours des chaussures adaptées pour 
faire de lô®ducation physique apr¯s ­a côest ­a ®tant donn® 
quô®conomiquement ils sont dans des situations un peu plus 
d®licates des fois ils arrivent ils nôont pas mang®. » (Éducateur 
physique 10). 

 La situation économique des parents vient aussi limiter les possibilités de 
pratique sportive des jeunes ALF malgré leur motivation à le faire. Un intervenant 
explique : 

« émoi j'pense ¨ une ®l¯ve en particulier qui aimerait ­a faire du 
hockey-luge mais qui a pas les moyens de s'équiper en hockey-
luge [humhum], ben c'est une limite [c'est une limite], c'est une 
limite pi tu sais là leur matériel c'est souvent coûteux là que ça soit 
le fauteuil de basket, que ça soit euh, c'est le matériel qui est cher 
là. » (Intervenant 7). 

 Lorsque cet état de pauvreté est associé à un contexte socialement 
défavorisé, cela se répercute aussi dans les valeurs véhiculées à la maison, ce 
qui complexifie la d®marche dô®ducation aux saines habitudes de vie chez les 
jeunes provenant de ces milieux. Un directeur décrit cette situation : 

« Souvent le milieu social et économique dont sont issus nos 
®l¯ves côest un milieu/ce nôest pas tr¯s favoris® comme milieu donc 
ça crée/il y a des cultures qui sont bien implantés puis il faut défaire 
certains patterns certaines croyances pour essayer dôaider et de 
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montrer aux élèves le bien-fond® de lôactivit® physique le bien-
fondé des saines habitudes de vie. » (Directeur 13). 

Par ailleurs, lôengagement du milieu social et familial ¨ lôendroit du soutien 
au jeune ALF représente un facteur facilitant pour le motiver à adopter de saines 
habitudes de vie. Un parent explique : « é nous autres on est d®j¨ sportifs on a 
fait plein de sports pis on fait plein de sports fek jôimagine quôon lôa tout le temps 
entraîné là-dedans » (Parent 8). Un jeune raconte : « Jôaime faire du ski é heu je 
fais ça avec ma famille et je joue au soccer, heu au hockey é avec ma famille » 
(Jeune 11). 

Des jeunes soulignent que tant la pratique de sports ou dôactivit®s 
physiques en famille que les encouragements quôils en re­oivent facilitent 
lôint®gration de telles activit®s dans leur vie. Un jeune explique : « côest s¾r que 
jôsuis bien entour®e, tôsais jôai 2 sîurs pi mes 2 parents qui môappuient l¨-dedans 
aussi fait que jôpense que ­a aide é au niveau de môam®liorer » (Jeune 7). Un 
autre jeune ajoute : « Côest ma m¯re qui môa dit dôessayer le karat® et si jôaime ­a 
je continuais » (Jeune 12). Un intervenant ajoute : 

« À la maison, j'pense que c'est beaucoup le parent qui fait la 
différence là, l'implication du parent dans la vie sportive des jeunes 
là. Ca fait une grosse différence parce qu'on a des parents très 
impliqués et on voit que le jeune bouge beaucoup y a des parents 
qui sont moins impliqués dans la vie sportive là [humhum], t'sais ils 
sont impliqués ailleurs pi/mais ça a un impact sur la vie sportive du 
jeune parce que tout est plus compliqué là quand tu es en fauteuil 
là le transport est plus compliqué le/ils peuvent pas nécessairement 
arriver à une activité tout seul pi se transférer tout seul t'sais faut 
que quelqu'un soit là soit disponible, fait que c'est sûr qu'ici ils ont 
tout ce qu'il faut là y a toujours quelqu'un de/de disponible mais à la 
maison si la fin de semaine y a pas quelqu'un qui les accompagne 
ben ça marche pas. Fait que j'pense que c'est ça qui fait le plus 
grand/la plus grande différence là, l'implication. » (Intervenant 7). 

Ainsi, les milieux sociaux et familiaux ont un potentiel pour soutenir 
lôadoption de saines habitudes de vie. Ils apparaissent d¯s lors comme des 
acteurs importants à mobiliser dans une telle démarche avec des jeunes ALF. 
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Tableau 28 : Synthèse des déterminants liés aux jeunes 

Dimensions Points saillants 

Caractéristiques du 
jeune 

Les caract®ristiques du jeune ®tant d®terminantes du choix de lô®cole 
o½ il sera int®gr®, cela a aussi un impact sur dôautres aspects de sa 
vie. Par exemple, sôil recevra plus de services particuliers dans une 
école spécialisée, il sera en contrepartie alors coupé de son école de 
quartier, ce qui réduira les possibilités de créer des liens dans son 
voisinage 

Le taux de pratique dôactivit®s physiques et sportives est fortement 
dépendant du niveau de limitation fonctionnelle  

Néanmoins, la présence de limitations moins visibles (telle une 
déficience intellectuelle ou langagière) est souvent difficile, car moins 
comprise des autres 

Lôalourdissement des client¯les dans les ®coles sp®cialis®es 
complexifie aussi la situation dans ces milieux 

Miser sur les potentiels du jeune plutôt que de voir ses incapacités 
est une voie privilégiée par plusieurs intervenants 

Relation avec 
lôactivit® et la qualit® 
de lôexp®rience 

La qualit® de lôexp®rience v®cue par le jeune est déterminante pour 
d®velopper son int®r°t envers lôactivit® physique et sportive 

Le plaisir vécu à travers la pratique sportive se répercute dans les 
autres sphères de sa vie 

La conception que les ®ducateurs physiques ont du r¹le de lôactivit® 
physique conditionne leur fa­on dôintervenir et de voir de possibles 
avenues de développement pour le jeune ALF 

Relations sociales 
de lô®l¯ve 

Le niveau dôint®gration du jeune et son sentiment dôappartenance au 
groupe conditionnent sa participation dans des activités 

Bien que plusieurs intervenants soulignent la bonne intégration des 
jeunes, il importe dô°tre attentif ¨ cet aspect 

Les mesures de sensibilisation et dôinformation doivent °tre 
constantes en milieu scolaire pour permettre et maintenir une 
intégration optimale dôann®e en ann®e 

Des activit®s permettant aux jeunes sans LF de vivre lôexp®rience 
dôavoir une LF en pratiquant une activit® adapt®e est une avenue en 
ce sens 

Des mesures afin de faciliter le développement de liens hors de 
lô®cole dans un contexte dôactivit®s physiques et sportive seraient 
utiles 
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Tableau 29 : Synthèse des déterminants liés aux jeunes (suite) 

Dimensions Points saillants 

Milieu familial et 
social 

Plusieurs intervenants soulignent les effets de la précarité 
économique pour les jeunes en général 

Cette situation touche plusieurs familles ayant des jeunes ALF 
compte-tenu des contraintes sur lôemploi des parents quôune telle 
situation peut amener dans la famille 

La situation économique des parents limite les possibilités de 
maintien des pratiques sportives de par les frais qui y sont associés 
tant en termes dô®quipements que de transport et dôaccompagnement 

La question de lô®ducation et des valeurs en regard des saines 
habitudes de vie apporte une autre contrainte 

Cette situation est souvent encore plus présente dans un milieu 
défavorisé socialement 

Lôengagement de la famille ¨ lô®gard de lôactivit® physique du jeune 
ALF influence lôadoption de telles pratiques 

Les encouragements des proches sont un facteur facilitant 

Les pratiques partag®es dôactivit®s physiques en famille influencent 
aussi lôadoption dôun mode de vie plus actif par le jeune ALF 
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5. Interprétations 

Nos résultats démontrent globalement que le milieu scolaire joue un rôle clé 
au niveau de lôinclusion des jeunes ALF. Cependant cette inclusion, surtout dans 
des ®tablissements r®guliers, n®cessite que lôenvironnement de pratique et le 
monitorat spécifique offert soient adaptés aux élèves ALF. En effet, notre étude 
démontre clairement que ces 2 éléments peuvent devenir des facilitateurs 
dôinclusion pour ces populations ¨ besoins particuliers et ce, en particulier dans 
une optique de pratique dôactivit®s physiques et sportives. Nous avons choisi de 
structurer cette partie interprétative en fonction des principaux thèmes abordés et 
évalués via nos différents instruments de collecte de données, tout en faisant des 
liens avec la littérature utilisée dans notre recension des écrits. 

5.1 Aménagement adapté et accessibilité universelle : des notions 
connues mais pas toujours appliquées 

Nos différents instruments de collecte de données nous ont permis de 
finement évaluer la qualité des aménagements offerts dans les écoles 
investiguées pour la pratique dôAP par les ®l¯ves ALF. Globalement, la nécessité 
dôam®nager et dôadapter les aires de pratique et le mat®riel utilis® est connue et 
consid®r®e par lôadministration et le corps professoral de ces institutions 
scolaires. Toutefois, le manque de moyens, la vétusté de certains espaces et la 
méconnaissance des besoins spécifiques de différentes populations ALF 
peuvent expliquer notamment que des milieux scolaires enquêtés offrent des 
environnements de pratique plus ou moins accessibles ou mal adaptés aux 
jeunes ALF. Pourtant, la question financi¯re nôapparait pas une contrainte, 
surtout dans les écoles régulières, pour se doter des équipements requis. La 
difficult® rencontr®e est principalement de lôordre de lôacc¯s ¨ lôinformation. Les 
entrevues semi-dirigées mettent clairement cet enjeu en lumière.  

Certains de ces aménagements inexistants ou déficients ont la plupart du 
temps des impacts n®gatifs sur lôautonomie, la pers®v®rance et le niveau 
dôinclusion des jeunes ALF. Comme le rappelle Saebu (2010), ces clientèles à 
besoins particuliers subissent ou doivent gérer quotidiennement des facteurs 
personnels extr°mement limitant (fatigue, manque dô®nergie, blessures, 
complications médicales) qui peuvent être accentués encore davantage si 
lôam®nagement de leur milieu de vie est inadéquat. Cette situation ressort 
particulièrement dans les entrevues surtout pour les clientèles avec des 
déficiences physiques plus importantes. 

En premier lieu, nos résultats mettent en lumière le fait que le bruit sur les 
aires de pratique int®rieures dôAP est un élément contraignant pour plusieurs 
clientèles ALF. Certes dôembl®e, la pratique sportive engendre du bruit. 
N®anmoins, cette nuisance est souvent accentu®e par lôam®nagement de ces 
aires dôAP. En effet, nos observations répétées nous ont permis de démontrer en 
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particulier que la conduite de cours dôAP dans des gymnases doubles s®par®s 
par une cloison souple et mobile augmente ind®niablement lôintensit® du bruit et 
occasionne une gêne importante auprès des jeunes ayant des déficiences 
sensorielles. Parallèlement, cette variable sonore est souvent plus forte dans les 
milieux secondaires que les milieux primaires en raison notamment de la taille 
des groupes et des types dôactivit®s effectu®es. Cette intensit® trop ®lev®e du 
bruit ambiant entraîne, auprès de certains jeunes ALF, un désintérêt plus rapide 
par rapport ¨ lôactivit® propos®e voire un abandon et ce, en raison de difficultés 
accrues : 

¶ Pour écouter et comprendre les consignes de jeu dispensées par le 
professeur ; 

¶ Pour se concentrer durant toute la dur®e du cours dôAP conduisant dans 
certains cas ¨ lôapparition plus rapide dôun niveau de fatigue ®lev® ; 

¶ Pour interagir avec les autres pratiquants. 

Ces constats analytiques nous ramènent aux propos tenus par Bui-Xuan et 
Mikulovic (2007) et Goodwin (2001) sur lôimportance des dimensions 
instrumentales et physiques de lôaide envers les populations ALF. En effet, ces 
auteurs mentionnent que la présence de barrières externes limitant ou freinant 
lôautonomie de ces client¯les conduit le plus souvent ¨ lôabandon des pratiques 
dôAP. 

Nos r®sultats, issus du protocole dôobservation non-répétée et des relevés-
terrain, amènent certaines nuances par rapport à plusieurs constats théoriques 
évoqués dans notre recension des écrits. À ce titre, Day et ses collègues (2006) 
®voquent que lôenvironnement b©ti exerce son influence sur lôAP des individus ¨ 
travers 3 facteurs centraux (accessibilité, attrait et sécurité). Dans le cadre de 
notre recherche, on remarque que ces 3 facteurs jouent bien un rôle sur la 
pratique dôAP des élèves ALF, mais à des niveaux néanmoins différents. En 
effet, lôaccessibilit® aux espaces de pratique et la s®curit® sur ces lieux semblent 
être des facteurs centraux et primordiaux autant pour ces populations ALF que 
pour lôadministration et le corps professoral des milieux scolaires investigués, 
comparativement ¨ la notion dôattrait moins souvent ®voqu®e pour expliquer 
lôimplication des jeunes ALF dans des cours dôAP. Il est toutefois important de 
mentionner que lôaspect s®curitaire dôun lieu de pratique est une notion plus 
subjective que celle relevant de lôaccessibilit®, et est g®n®ralement li®e aux 
perceptions des intervenants impliqués.  

ê cet effet, on note que lôacc¯s aux aires de pratique (portes dôentr®e, 
corridors de circulation, etc.) est souvent adapté et fonctionnel pour les jeunes 
ALF, ¨ lôexception de la majorit® des zones ext®rieures dôAP observ®es. 
Parall¯lement, tr¯s peu dôentraves et autres barri¯res diminuent la s®curit® des 
d®placements de ces individus sur ces points dôentr®e. Paradoxalement, on 
remarque que seulement quelques milieux investigués affichent un règlement 
pour accueillir ces clientèles à besoins particuliers et ont adapté les sorties 
dôurgence des aires de pratique int®rieures pour les personnes ¨ mobilit® r®duite. 
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Par conséquent, et comme il est évoqué partiellement dans le rapport 
Champions For Action (2012), on constate que la macromorphologie du cadre 
bâti (am®nagement des corridors ou encore de certaines portes dôentr®e) semble 
être aménagée adéquatement pour les jeunes ALF, mais, par contre, certaines 
structures plus micro (bancs des vestiaires, douches, etc.) apparaissent en 
d®calage par rapport aux normes dôaccessibilit® universelle et diminuent 
ind®niablement lôautonomie de ces ®l¯ves. 

Ce constat analytique sôobserve encore plus nettement lorsque lôon 
sôattache ¨ ®valuer lôaccessibilit® et la s®curit® des vestiaires pour ces 
populations ALF. En effet, et tel que mentionn® pr®c®demment, lôacc¯s ¨ ces 
espaces est globalement adapté ; par contre, lôam®nagement des douches et 
des salles de bain est très souvent déficient et ne permet pas aux jeunes à 
mobilité réduite, notamment, dôy acc®der seuls. Parallèlement, la qualité globale 
des vestiaires est souvent qualifiée de passable, voire mauvaise, et leur 
am®nagement  ne respecte pas forc®ment les normes dôaccessibilité universelle 
en vigueur (axe architectural). On remarque des problèmes structurels encore 
plus marqu®s pour les zones ext®rieures dôAP en raison de la faible 
fonctionnalit® des corridors de circulation et de lôabsence r®currente de fontaines 
à eau, de salles de bain et de bancs adaptés. Pour ces derniers, leur intégration, 
quand ils sont présents, dans des surfaces gazonnées semblent diminuer plus 
rapidement leur fonctionnalité comparativement à ceux implantés sur des 
espaces bétonnés. La non-adaptation ou lôabsence de ces ®l®ments jouent un 
r¹le cl® sur lôautonomie des ®l¯ves ALF et, de facto, sur lô inclusion et sur le 
niveau dôinteraction de ces derniers avec les autres pratiquants. Ainsi, ces 
constats renforcent, selon nous, lôimportance du design et de lôaccessibilit® de la 
destination de pratique, tels que d®finis par Gehl (2012), lorsque lôon souhaite 
inciter des jeunes ALF à pratiquer des AP et, plus globalement, à adopter un 
mode de vie actif. Toutefois, il faut noter que ces problématiques structurelles 
peuvent être partiellement surmontées en augmentant le nombre 
dôaccompagnateurs pour les client¯les ALF et en d®veloppant certaines 
stratégies pédagogiques (jumelage et binômes). 

 Lorsque nous croisons les résultats obtenus via notre protocole 
dôobservation non-r®p®t®e avec les types dô®coles enqu°t®es (primaires 
r®guli¯res, secondaires r®guli¯res et sp®cialis®es), nous nôobtenons pas de 
différences très marquées entre les différents milieux scolaires réguliers, à 
lôexception : 

¶ Des espaces de déplacement entre les modules dôAP plus cons®quents 
dans les écoles primaires. 

¶ De la distance entre les aires de pratique intérieures, le vestiaire et les 
salles dôenseignement plus importante dans les ®coles secondaires. 

¶ De lô®clairage sur les rampes dôacc¯s et les corridors de circulation 
mieux adapté dans les écoles secondaires. 

¶ De la qualité globale des zones de pratique intérieures et dôune 
accessibilité des vestiaires meilleure dans les institutions secondaires. 



125 
 

Au sujet de ce dernier point, nous présumons que ceci est lié 
principalement aux superficies dôaccueil assez diff®rentes entre ces 2 types 
dô®tablissements. En effet, les ®coles primaires r®guli¯res investigu®es sont 
souvent de plus petite taille et sont am®nag®es par lôentremise dôun agencement 
intérieur plus exigu.  

Par contre, le constat le plus significatif de nos observations non-répétées 
et de nos relevés-terrain est le fait que les ®coles sp®cialis®es nôobtiennent pas 
des pointages entièrement positifs pour chaque variable observée. 
Lôinsatisfaction notée à cet égard dans les entrevues, particulièrement chez des 
directeurs et intervenants des milieux spécialisés, concorde avec ces résultats. 
Ceci ne signifie pas que ces milieux scolaires ne répondent pas à certains 
besoins de leurs client¯les ALF mais plut¹t quôils sont adapt®s en fonction des 
caractéristiques des élèves qui y sont généralement accueillis. Néanmoins, 
lôaggravation des limitations fonctionnelles des jeunes admis dans ces écoles 
pourrait expliquer en partie cette insatisfaction envers les aménagements qui  ne 
répondent plus autant à leurs  besoins. Parallèlement, la faiblesse éventuelle de 
certains aménagements adaptés est compensée dans ces milieux par la 
présence de personnels spécialisés en nombre important. Ainsi, il ne semble pas 
forc®ment pertinent dôam®nager les aires de pratique dôAP et les milieux 
dôaccueil pour tous les types de d®ficiences existants, mais il apparaît plutôt 
fondamental de les adapter en fonction des besoins des clientèles utilisatrices. 
Toutefois, ce fonctionnement demande à connaître finement les réalités 
physiques et sociales de ces populations, ce qui ne semble pas toujours être le 
cas dans les milieux scolaires réguliers investigués. Ces constats analytiques 
rejoignent les propos tenus par Rimmer (2011) où ce dernier évoque le manque 
de connaissances du personnel encadrant et gestionnaire pour expliquer la faible 
adaptation dôenvironnements de pratique dôAP pour les populations ALF. 

 Au sujet des croisements effectués entre les données provenant de 
lôobservation non-répétée et les sous-groupes dô®coles, on remarque que ce sont 
les institutions localisées en régions éloignées avec peu ou pas de services 
sportifs et de loisir variés (sous-groupe 2) qui sont le plus souvent en décalage 
par rapport aux variables dôaccessibilit®, dôam®nagement et de qualit® des 
surfaces de pratique observ®es. Cependant, lô®cart entre ces ®coles et celles des 
3 autres sous-groupes nôest pas extrêmement conséquent. Ainsi, globalement, 
notre ®tude d®montre quôil nôy a pas un lien de corr®lation pr®gnant entre la 
qualit® de lôam®nagement offert et la localisation g®ographique du milieu 
scolaire. Ce lien semble de nouveau davantage à faire entre les clientèles ALF 
présentent dans ces institutions et le niveau de connaissance des besoins 
physiques et matériels de ces populations ALF par lôadministration et le corps 
professoral pour expliquer la fonctionnalit® et lôattractivité des espaces de 
pratique dôAP. Ces ®l®ments interpr®tatifs rejoignent certains faits mentionn®s 
dans le rapport Champions For Action (2012) où le design actif voire incitatif doit 
°tre vu et envisag® comme une combinaison dôun savoir-faire technique avec un 
savoir-faire plus social et consultatif visant à susciter un bien-être auprès des 
clientèles utilisatrices.          
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5.2  Un encadrement présent, mais des formes de monitorat à 
ajuster 

 Nos diff®rents r®sultats d®montrent quôun encadrement est offert pour les 
différentes clientèles de personnes ALF ®tudi®es. Parall¯lement, lôattitude des 
professeurs/accompagnateurs observés est également positive de façon globale 
et permet, de fait, aux jeunes dô°tre plus attentifs durant le cours dôAP. M°me si 
ces données sont à nuancer puisque la plupart des membres de ce personnel 
enseignant étaient conscients de la pr®sence des observateurs, il nôen reste pas 
moins que ces r®sultats exposent un souci pr®gnant dôinclure lô®l¯ve ALF non 
seulement en le faisant participer à des activités de groupe, mais également en 
cherchant à le stimuler via divers encouragements. Les propos issus des 
entrevues confirment cette volonté du milieu de soutenir la participation des 
jeunes ALF. Ce constat rejoint les propos de Wilhite et Shank (2009) qui voient 
dans lôorganisation de pratiques dôAP mixtes (compos®es de personnes valides 
et dôautres ALF) un moyen clé pour développer la confiance de ces clientèles 
particulières et, par le fait même, de leur permettre dôacqu®rir une certaine 
reconnaissance sociale de la part des populations dites « valides ». 

 Cependant, comme lôindique clairement Goodwin (2001), un encadrement 
trop dirigiste peut rapidement devenir ostracisant pour le jeune ALF. Il est donc 
essentiel que le monitorat offert soit invitant et stimulant pour lô®l¯ve, mais, en 
même temps, lui laisse une certaine autonomie de pratique et de décision. Pour 
Goodwin (2001), tout comme pour Bui-Xuan et Mikulovic (2007), cette aide 
attrayante mais non oppressante peut avoir un effet tangible sur le niveau 
dôimplication du jeune ALF, à moyen et à long terme en particulier. Cette nuance 
au niveau de lôencadrement offert est bien entendu tr¯s mince, mais demande 
surtout que le professeur/accompagnateur connaisse en détail les particularités 
du jeune (physique, cognitive et style dôapprentissage) auprès duquel il intervient. 
ê ce titre, ce dernier point semble poser probl¯me lorsque lôon examine 
spécifiquement les résultats obtenus. En effet, il est intéressant de constater que 
la majorité des professeurs observés dans des institutions scolaires régulières ne 
connaissent pas ou peu les déficiences des élèves auxquels ils enseignent. Les 
entrevues semi-dirig®es mettent en lumi¯re un besoin ®vident dôinformation et de 
formation. Des occasions dô®change entre intervenants de diverses ®coles et la 
mise en commun du savoir-faire de tous seraient ¨ implanter dôune fa­on plus 
systématique. 

Parallèlement, ce personnel enseignant nôest que tr¯s rarement impliqu® 
dans lô®laboration des plans dôintervention pour ces clientèles particulières. Ces 
constats analytiques illustrent donc un réel décalage entre un souci avoué et 
louable dôinclure les élèves ALF dans des cours dôAP classiques, de la part 
notamment de la direction de ces institutions scolaires, et une mésinformation 
quasi complète sur les besoins particuliers de ces jeunes pour le personnel 
interagissant directement avec ces derniers. Ceci d®montre donc quôil semble 
nécessaire de renforcer la sensibilisation sur les caractéristiques physiques et 
sociales de ces clientèles ALF et, parallèlement, de développer des séances 
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dô®changes entre les diff®rents acteurs de ces milieux scolaires sur cette 
problématique dans le cadre par exemple des journées pédagogiques. 

Notre recherche illustre aussi que lôattitude des 
professeurs/accompagnateurs globalement positive et encourageante pour les 
jeunes ALF observ®s tend ¨ sôinfl®chir plus le cours dôAP avance et, de fait, a un 
impact sur lôimplication et lôattention de ces derniers. Ce constat peut °tre li® ¨ 
plusieurs facteurs explicatifs : 

¶ La pr®sence dôun groupe-classe relativement important (plus de 11 
®l¯ves) peut n®cessiter un effort dôencadrement plus dirigiste durant la 
deuxi¯me moiti® du cours dôAP en raison dôune excitation des ®l¯ves 
plus ®lev®e, dôune baisse de leur attention et dôun certain niveau de 
fatigue. 

¶ De façon corrélée à ce premier facteur, un manque de personnel de 
soutien pour encadrer ces élèves ALF peut expliquer que certains 
professeurs adoptent une attitude plus détachée par rapport à ces 
clientèles particulières et ce, sans quôil y ait forcément une mauvaise 
intention. 

¶ Lôapparition dôune certaine frustration de la part du professeur, 
consciente ou inconsciente, lorsque ce dernier observe que le jeune ALF 
®choue lôactivit® propos®e, voire adopte un comportement plus agressif. 

¶ Lorsque lô®l¯ve ALF est accompagn® dôun aidant-moniteur spécifique, le 
professeur va avoir tendance ¨ d®l®guer plus rapidement lôadministration 
des consignes de jeu à la personne accompagnatrice. 

Ces 2 derniers facteurs explicatifs rejoignent lôargumentaire de Bui-Xan et 
Mikulovic (2007) et Fougeyrollas (2011), qui voient dans la pédagogie offerte à 
ces élèves ALF lôimportance dôun accompagnement adapt® (exercices avec 
différents niveaux de difficulté), modulable et mobilisateur non pas selon une 
performance attendue, mais plutôt en fonction des capacités intrinsèques de ces 
derniers. Plusieurs personnes interview®es mentionnent se pr®occuper dôadapter 
les activités au potentiel des jeunes. Elles se disent par contre limitées à le faire 
faute de connaissances. Cela demeure donc à consolider. Notamment des 
besoins de soutien, dôinformation et dô®changes sont clairement manifest®s ¨ cet 
égard dans les entretiens semi-dirigés. Il ne faut donc pas voir lôinclusion de 
lô®l¯ve ALF dans un groupe r®gulier comme une assimilation fondée 
exclusivement sur la recherche dôune diminution des diff®rences entre ces 2 
populations, mais plutôt comme une reconnaissance et une acceptation mutuelle 
de la situation handicapante. 

 Parall¯lement, on remarque que lôencadrement offert aux jeunes ALF est 
assez limit® lorsque lôactivit® propos®e est organis®e en dehors du gymnase. La 
spécificité de cette dernière et la configuration particulière du lieu de pratique font 
en sorte que le professeur est moins disponible pour lô®l¯ve ALF puisquôil doit 
offrir un monitorat plus soutenu pour le reste du groupe. Dans ces situations, il 
apparaît donc indispensable que du personnel accompagnateur en plus grand 
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nombre soit présent et ce, dans lôoptique de maintenir les efforts dôinclusion 
envers le jeune ALF et de lui permettre dôen retirer une exp®rience positive. Par 
ailleurs, et comme le stipulent De Small et Baur (2008), le milieu scolaire peut 
devenir un véritable incubateur des bonnes pratiques à suivre pour ces clientèles 
sp®cifiques en mati¯re dôactivit®s physiques et sportives, si, notamment, ces 
dernières sont répétées, adaptées et mobilisatrices pour ces populations 
particulières. À ce titre, nos résultats démontrent que plus lôann®e scolaire 
avance, plus les ®l¯ves ALF semblent sôinvestir dans les cours dôAP. Cette 
implication accrue leur permet ®galement de diminuer leur niveau dôanxi®t®. Des 
questions de logistique en particulier liées au transport limitent par ailleurs les 
possibilit®s de d®veloppement dôactivit®s parascolaires apr¯s les heures dô®cole.  

Au-del¨ de certaines consid®rations mat®rielles ou dôam®nagement des 
lieux de pratique, on remarque que la pr®sence dôun monitorat sp®cifique a un 
impact substantiel sur lôexp®rience optimale vécue par les jeunes ALF et sur le 
plaisir quôils expriment. À ce titre, Bouvard (2007), sans diminuer lôimportance de 
lôenvironnement physique de pratique, consid¯re que la qualit® du soutien offert 
est fondamentale pour permettre aux populations ALF de retirer des bénéfices 
sociaux et psychologiques de la pratique de diverses activit®s dôAP. Outre un 
encadrement adapt® g®n®ral, côest v®ritablement sur des principes dô®ducabilit® 
fondés sur un partenariat et des échanges constants entre le professeur et ces 
clientèles spécifiques que se bâtit le succès de ces programmes scolaires 
inclusifs. Selon ces constats théoriques et empiriques, le professeur apparaît ou 
pourrait devenir la personne « modèle », la figure de proue, la personne-
ressource, voire le confident de ces jeunes ALF en ce qui a trait au domaine 
sportif, au m°me titre quôun entra´neur dans une perspective plus comp®titive. Il 
est toutefois important de noter que le rôle du professeur semble être encore 
plus prégnant dans des milieux scolaires réguliers, en particulier au niveau 
primaire. Ceci peut sôexpliquer en partie par le fait que le ou les quelques élèves 
ALF doivent évoluer dans des groupes de jeunes « valides » parfois distants vis-
à-vis dôeux. La seule personne susceptible de pouvoir les inclure se révèle donc 
être le professeur ou leur accompagnateur. Certains intervenants rapportent 
miser sur la coopération des jeunes valides. Des exemples de jumelage sont 
®voqu®s ¨ cet effet dans certains milieux. Reste quôune telle approche demande 
un encadrement suppl®mentaire de lôenseignant qui doit en plus de donner son 
cours guider les élèves accompagnateurs. Des mesures facilitantes tel un 
programme de formation pour jeunes mentors pourraient être envisagées dans 
une perspective de soutien à la participation des jeunes ALF. 

 Nos résultats nous permettent également de distinguer des nuances au 
niveau de lôencadrement offert et ce, par rapport aux types de déficiences 
observ®es. En effet, lôattitude des professeurs est globalement plus positive et 
stimulante lorsque nous sommes en présence de jeunes ayant une déficience 
physique. Par contre, les élèves ayant une déficience langagière semblent plus 
souvent pratiquer des AP sans monitorat spécifique. En se basant sur certaines 
conclusions de recherche de Bouvard (2007) et Bourgoin (2007), il est possible 
dôestimer que le caract¯re apparent ou pas du handicap du jeune ALF et la 


























































































































































